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Vers l’optimisation des relations maroco-espagnoles
José Manuel Albares loue l’esprit qui anime 

les deux pays pour une coopération riche et dense
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La confiance des foyers s’est stabilisée au
quatrième trimestre 2021, mais les
craintes concernant l’évolution du 
chômage restent élevées, selon le HCP

Grâce à Omicron, le Covid-19 
a de fortes chances de devenir 
une maladie endémique



Mehdi Mezouari, membre
de l’USFP,  est revenu
dans une interview ac-
cordée à Médias24 sur

l'actualité du Parti, notamment le
11ème Congrès du parti de la Rose,
prévu dans moins de deux semaines.
L’entrevue a été principalement axée
sur le probable troisième mandat bri-
gué par le Premier secrétaire de
l’USFP, Driss Lachguar. 

Sur ce point, Mehdi Mezouari a
d’abord tenu à préciser que jusqu’à
présent, Driss Lachguar «n’est ni can-
didat, ni demandeur d’un troisième
mandat». Et de rappeler que c’est «la
quasi-totalité des socialistes qui de-
mandent que Driss Lachguar brigue
un nouveau mandat», «en gage de sta-
bilité, mais aussi pour capitaliser sur
les victoires et les réalisations accom-
plies durant ses deux mandats», a sou-
ligné Mehdi Mezouari.

Ce dernier à l’instar de nombreux
militants est intimement convaincu
que Driss Lachguar est un fédérateur.
De plus, il serait le mieux placé pour
réussir les futures missions et relever
les défis qui se présenteront à l’avenir.
A la crainte que ce troisième mandat
risquerait de mal passer auprès de
l’opinion publique, Mehdi Mezouari a
rassuré en expliquant que dans ce cas
«notre rôle sera justement d’expliquer
aux citoyens l’importance d’un troi-
sième mandat de Driss Lachguar» tout
en balayant d’un revers de la main
l’idée selon laquelle le changement des
statuts serait anti-institutionnel car il

aurait été réalisé à la dernière minute
et soi-disant en catimini. «Rien n’a été
fait en catimini», a réfuté Mezouari. Et
d’ajouter : «Il s’agit d’une décision pu-
blique du Conseil national. De plus, il
n’y a pas eu de véritables changements
de statuts, mais de simples amende-
ments de dispositions relatives à l’état
d’alerte sanitaire”.

S’agissant d’une éventuelle fronde
ou contestation interne, Mehdi Me-
zouari a indiqué que le Parti «a tou-
jours connu des controverses et des
clivages» Et d’espérer que la fronde
évoquée « demeure dans un cadre
légal et une certaine moralité». En-
suite, à la question : Est-il vrai qu’un
intense travail de préparation a lieu ac-
tuellement pour mobiliser les cadres
et les militants à se manifester, afin de
soutenir Driss Lachguar et l’obliger à
se présenter?, Mehdi Mezouari a re-
poussé l’hypothèse d’un quelconque
lobbying :«Personne n’oblige per-
sonne. Il est vrai que de nombreuses
voix au sein du Parti sont pour un
troisième mandat du Premier secré-
taire sortant. Et le travail intense de
préparation actuel est tout simple-
ment dû aux échéances à respecter
dans deux semaines »

Justement, en parlant de
l’échéance du 11ème Congrès qui ar-
rive à grands pas, Mehdi Mezouari a
souligné que l’USFP sera le premier
parti à organiser un Congrès dans le
cadre de l'état d’urgence sanitaire,
d’où l’intense préparation. Une situa-
tion sanitaire qui pose d’ailleurs la

question du report du Congrès. Un
scénario écarté par Mezouari :«
L’USFP va se conformer à la lettre à
toutes les dispositions édictées par les
autorités, avec des tests PCR à l’entrée
du Congrès qui sera, par ailleurs, en
partie digitalisé». 

Par ailleurs, si réélection de Driss
Lachguar il y a, ce ne serait en aucun
cas un choix par défaut, à cause d’une
quelconque absence de relève. «Nous
avons de grandes compétences et des
militants qui peuvent remplir la fonc-
tion de Premier secrétaire parce que
nous sommes une pépinière de ca-
dres», a assuré Mehdi Mezouari, tout
en rappelant qu’une personne comme
Driss Lachguar est la seule à posséder
«autant d’atouts pour cette période de
transition».

Par ailleurs, Mehdi Mezouari est
revenu sur les liens qui unissent
l’USFP et le RNI : «Nous étions en
effet très proches du RNI». Et d’ex-
pliquer : «Parce que nous étions alliés
au gouvernement avec des conver-
gences sur plusieurs sujets. Cela dit,
les temps changent et des clivages po-
litiques sont apparus ». Clivages qui
poussent le parti de la Rose à « accom-
plir sa mission de premier parti de
l’opposition, qui consiste à critiquer ce
qui doit l’être dans le respect de la dé-
mocratie de notre pays», a ajouté Me-
zouari.

En conclusion de l’interview,
Mehdi Mezouari a d’abord confirmé
que la disparition de l’USFP n’aura ja-
mais lieu «car quoi qu’il advienne, il
restera le premier parti de la gauche
marocaine». Ensuite, il a affirmé qu’à
titre personnel, «je ne crois pas à une
union des gauches marocaines car je
suis persuadé qu’elle finira par éclater
très rapidement. D’autant que l’USFP
n’est pas dans le même registre que la
gauche populiste ou celle qui flirte
avec les islamistes ».

Pour rappel, un peu plus tôt dans
la semaine, Mehdi Mezouari a égale-
ment été invité sur le plateau de
l’émission “L’info en face” diffusée
sur la plateforme web du journal Le
Matin. Interrogé sur son appréciation
des trois premiers mois du nouveau
gouvernement, le membre du Bureau
politique de l’USFP a estimé que “ce
cap symbolique a été incohérent de
par les actions et les initiatives gouver-
nementales en comparaison avec les
programmes électoraux”. 

Pour ce qui est de l’USFP et son
11ème Congrès, Mehdi Mezouari a
réaffirmé que “des centaines et des
centaines de militants aux quatre coins
du Royaume ont débattu pendant une
semaine de  l’ensemble des résolu-
tions politiques et organisationnelles
tout en faisant des propositions au
Congrès" de manière à écarter toute
scission au sein du parti. Pour preuve,
l’amendement adopté en septembre
afin de permettre à l’actuel secrétaire
général du parti, Driss Lachguar, de
briguer un troisième mandat. Une réa-
lité que Mehdi Mezouari a lié à la si-
tuation sanitaire qui impose une
certaine continuité.

H.T
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Le bilan des premiers
cent jours de l’exécutif 
est marqué par un grand
décalage entre les actions
gouvernementales et les
programmes électoraux
miroités par l’actuelle
majorité

Mehdi Mezouari : La quasi-totalité des Ittihadis
proclament la stabilité et la capitalisation des réalisations
accomplies durant les deux derniers mandats
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«Le Maroc et l’Es-
pagne tentent de
construire une
relation digne de

l’ère actuelle», telle a été la ré-
ponse de José Manuel Albares,
ministre espagnol des Affaires
étrangères, de l'UE et de la Coo-
pération aux journalistes s’inter-
rogeant sur le sort des relations
maroco-hispaniques après la ré-
conciliation entre le Maroc et
l’Allemagne.

Intervenant lors d’une
conférence de presse, le minis-
tre a indiqué qu’il y a une flui-
dité dans les contacts qu'il
entretient avec son homologue
Nasser Bourita, et qu’ils sont,
tous les deux, animés par "l'es-
prit d'avancer dans la construc-
tion d'une coopération dense,
riche et couvrant de nombreux
aspects". Toutefois, le ministre
s’est dit insatisfait du niveau des
relations avec notre pays et a ex-
primé sa volonté d’aller plus
loin.

Selon lui, et comme il l’a déjà
souligné à d'autres occasions, il
y a "de nombreux aspects posi-
tifs" sur lesquels sera construite
cette relation, en se référant au
discours d'août de S.M le Roi
Mohammed VI dans lequel le
Souverain a exprimé son désir
d'établir une nouvelle relation

avec l'Espagne basée sur la
confiance et le respect mutuel.

José Manuel Albares a pro-
fité de l'occasion pour réitérer le
soutien de l'Espagne au nouvel
envoyé spécial de l'ONU pour
le Sahara, Staffan de Mistura,
qui a entamé la semaine der-
nière sa première tournée dans
la région pour établir des
contacts avec toutes les parties
en précisant que Madrid soute-
nait une "solution politique,
juste et mutuellement accepta-
ble"  dans le cadre des Nations
unies.

En outre, le ministre a évo-
qué la collaboration actuelle du
Maroc et celle déjà fournie dans
le cadre des efforts de lutte
contre l'immigration clandestine
pour éviter les entrées irrégu-
lières à Sebta et Mellilia. Il a ré-
vélé dernièrement que la
collaboration avec le Maroc a
permis, pendant les fêtes de
Noël, l’avortement d’une tenta-
tive de franchissement des bar-
rières séparant le Maroc de ces
présides occupés menée par
1.000 migrants irréguliers. 

En effet, et jusqu'au 28 dé-
cembre 2021, 41.632 migrants
sont arrivés en Espagne de ma-
nière illégale, soit 0,4% de plus
qu'en 2020, selon les dernières
données publiées par le minis-

tère de l'Intérieur et relayées par
le journal El Pais. Plus de la
moitié de ces statistiques
concernent les tentatives de mi-
gration vers les Iles Canaries de-
puis la côte atlantique
marocaine. Toujours, selon El
Pais, la route canarienne reste
ouverte et le nombre d'arrivées
n’a pas diminué par rapport à
2020 tout en précisant que les
tentatives de migration via la
route algérienne, en hausse de-
puis 2019, ont atteint des ni-
veaux extraordinaires jusqu'à
dépasser le Maroc en 2021 en
tant que premier pays d'origine
des immigrés vers l'Espagne
(9.580 Algériens sont arrivés par
la mer, contre 8.494 Marocains).

Autre fait marquant,  le clas-
sement du Maroc et pour la pre-
mière fois, parmi les cinq
premiers pays d'origine des de-
mandeurs d'asile en Espagne,
avec 6.123 demandes déposées
jusqu'au 31 novembre 2021,
contre 1.110 en 2020. Les don-
nées dépassent l'ensemble des
demandes enregistrées entre
2017 et 2019 (531 en 2017 ;
1.323 en 2018 ; 2.559 en 2019).
A Sebta et jusqu'au 30 novem-
bre dernier,  3.078 demandes
d'asile ont été enregistrées,
contre 285 traitées en 2020. A
Mellilia, on a relevé 2.985 de-

mandes, soit presque le double
par rapport à l'année précédente
(1.421 demandes).

Concernant le dossier des
mineurs non accompagnés,
plusieurs médias espagnols ont
rapporté que le gouvernement
de Sebta continue de renvoyer
des personnes, y compris des
mineurs au détriment des pro-
cédures de rapatriement. Selon
le témoignage de Francesca Fu-
saro, une militante de No
Name Kitchen, une organisa-
tion qui travaille à Sebta, rap-
porté par El Pais, si en
septembre il y avait plus de 700
mineurs dont la tutelle a dû être
prise en charge par la mairie, il
ne reste plus, début janvier, que
370 enfants et adolescents tout
en précisant que beaucoup res-
tent en dehors du système ou
tentent de rejoindre par la mer
la péninsule de peur d'être ren-
voyés au Maroc. Et c’est pour-
quoi les enfants préfèrent être
en dehors des centres gérés par
le gouvernement de Sebta et
prennent le risque d'embarquer
sur les lignes régulières de ba-
teaux vers Algésiras ou sur des
bateaux de fortune. "Chaque
nuit, ils essaient de se camou-
fler dans des camions ou des
ferrys, s’ils ne tentent pas  d'en-
trer ou de dormir dans le port",

explique Fusaro. 
A rappeler que près de 4.404

personnes ont perdu la vie en
2021 dans leur tentative de re-
joindre l'Espagne, l'une des an-
nées les plus tragiques pour les
migrants aux frontières du pays
ibérique, selon le collectif  de
défense des droits des per-
sonnes et des communautés en
déplacement. Dans son Moni-
toring of  the Right to Life-Year
2021, l'ONG rapporte que les
décès sur les routes vers l'Es-
pagne ont augmenté de
102,95% par rapport à 2020 et
précise que "les politiques de
contrôle de l'immigration aug-
mentent la mortalité de façon
exponentielle" aux frontières es-
pagnoles, terrestres et mari-
times.

Le plus grand nombre de
décès, de loin, se produit lors du
voyage en mer de l'Afrique de
l'Ouest aux Iles Canaries. L'or-
ganisation a identifié 124 nau-
frages et 4.016 morts, ce qui en
fait l'une des routes migratoires
les plus dangereuses au monde.

La majorité des victimes
étaient des hommes, mais 628
femmes et 205 enfants ont éga-
lement perdu la vie, ce que le
groupe a qualifié de "nécropoli-
tique de l'immigration".

Hassan Bentaleb
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Le Maroc et la Répu-
blique de Maurice
ont convenu d'initier
une nouvelle dyna-

mique de coopération secto-
rielle en invitant les ministres
des deux pays à interagir en
vue d’évaluer la mise en œuvre
des accords précédemment si-
gnés et d’identifier conjointe-
ment les actions et projets à
entreprendre dans les secteurs
clé, tels que la santé, les éner-
gies renouvelables et les tech-
nologies de l’information.

 Cette volonté a été expri-
mée lors d'un entretien, ven-
dredi par visioconférence,
entre le ministre des Affaires
étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains ré-
sidant à l’étranger, Nasser
Bourita, et le ministre des Af-
faires étrangères, de l’Intégra-
tion régionale et du
Commerce international, et
ministre des Transports et du
Metro léger de la République
de Maurice, Alan Ganoo. 

A cette occasion, les deux
ministres se sont réjouis des
relations d’amitié existant
entre les deux pays, soulignant
leur volonté partagée de pro-
céder à une dynamisation de la
coopération bilatérale, à tra-
vers l’identification de do-
maines de coopération à
même de favoriser un bond
qualitatif  et promouvoir un
partenariat multidimensionnel
entre les deux pays, indique un
communiqué du ministère des
Affaires étrangères, de la Coo-
pération africaine et des Maro-
cains résidant à l’étranger. 
MM. Bourita et Ganoo ont
également souligné l’intérêt de
mettre en place une coopéra-
tion ambitieuse et fructueuse

dans les secteurs maritimes,
tels que les infrastructures
portuaires, le transport mari-
time, la pêche, l’aquaculture, la
protection du patrimoine cul-
turel subaquatique et les éner-
gies marines renouvelables. 

Dans le cadre du renforce-
ment du cadre juridique régis-
sant les relations
maroco-mauriciennes, les
deux ministres se sont accor-
dés sur la signature prochaine
des accords finalisés entre les
deux pays, ajoute le communi-
qué. 

Conscients de l’importance
de développer leur partenariat

dans le domaine économique,
les deux responsables ont dé-
cidé d’intensifier les échanges
commerciaux, qui restent en
deçà des potentialités des deux
pays, et d’encourager la dyna-
mique des investissements
croisés entre le Maroc et la Ré-
publique de Maurice, en invi-
tant les opérateurs
économiques à multiplier les
missions pour prospecter les
opportunités de commerce et
d’investissements de part et
d’autre. 

Sur le plan multilatéral, les
deux parties ont affirmé leur
attachement au renforcement

de la concertation et de la
coordination ainsi qu'à la mu-
tualisation des efforts, à tous
les niveaux et sur les diffé-
rentes questions régionales et
continentales d’intérêt com-
mun. 

Par ailleurs, les deux minis-
tres ont mis en exergue l’im-
portance de la thématique des
changements climatiques et
l’impératif  d’intensifier l’ac-
tion climatique en faveur
d’une Afrique résiliente, no-
tamment à travers la troisième
Commission Climat pour les
Etats insulaires, qui a vu le
jour grâce à l’initiative Royale

lancée en 2019 lors du Som-
met de l’action de Marrakech. 

Le ministre mauricien a
salué les efforts du Maroc
dans la lutte contre la Covid-
19, soulignant que la produc-
tion du vaccin dans le
Royaume est une étape impor-
tante dans la lutte contre la
pandémie à l’échelle africaine. 

Enfin, les deux parties ont
convenu de soutenir mutuelle-
ment les candidatures maro-
caines et mauriciennes au
niveau des mécanismes de
coopération régionaux et in-
ternationaux, souligne le com-
muniqué. 

Le Maroc et la République de Maurice conviennent 
d'initier une nouvelle dynamique de coopération sectorielle

Le ministre des Affaires étrangères, de la Coo-
pération africaine et des Marocains résidant
à l'étranger, Nasser Bourita, a eu, vendredi,

un entretien téléphonique avec la ministre des Af-
faires étrangères, de la Coopération et des Burkina-

bés de l’extérieur, Mme Hadizatou Rosine Sori-Cou-
libaly. 

Au cours de cet entretien, les deux ministres se
sont félicités de l’excellence des liens de fraternité,
de solidarité et de coopération entre le Maroc et le
Burkina Faso et qui se sont consolidés conformé-
ment aux Hautes Orientations de S.M le Roi Mo-
hammed VI et Son frère le Président Roch Marc
Christian Kaboré, indique un communiqué du mi-
nistère des Affaires étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains résidant à l'étranger. 

A cette occasion, M. Bourita et Mme Sori-Cou-

libaly ont renouvelé la ferme détermination com-
mune à renforcer davantage les liens d'amitié et de
coopération multidimensionnelle dans divers sec-
teurs d’intérêt commun sur les plans bilatéral, régio-
nal et international, ajoute la même source.

 Ils ont également convenu d’étendre leur colla-
boration à de nouveaux domaines de coopération,
notamment les volets économique, scientifique,
technique et culturel, ainsi qu’en matière de sécurité,
de défense et de lutte contre le terrorisme et le ra-
dicalisme, pour le bénéfice mutuel des deux pays,
conclut le communiqué. 

Nasser Bourita s'entretient avec
son homologue burkinabé

Le préside       
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Tous les “boosters”
anti-Covid-19 ne se
valent pas. Et pour
cause, outre la lassi-

tude des vaccinés provoquée par
la répétition de piqûres peu es-
pacées dans le temps, l'injection
de "boosters" au-delà de la troi-
sième dose semble être une
fausse bonne idée. A tout le
moins, si l’on en croit l'Agence
européenne des médicaments
(EMA). "Nous ne pouvons don-
ner continuellement des doses
tous les trois mois", a estimé
l'EMA dans un communiqué.
Pourquoi ? Tout simplement car
cette stratégie est décrite comme
“non durable” par l’agence eu-
ropéenne et l’Organisation
mondiale de la santé.

Si, d’une part, le régulateur
européen est convaincu que les
vaccins actuels restent efficaces
contre les formes sévères de la
maladie liées au variant Omi-
cron, d’autre part, il ne cache
pas ses réserves quant à une vac-
cination répétée et à court
terme. "En cas d'injection d'une
dose de rappel tous les trois
mois, la réponse immunitaire
pourrait ne pas être aussi bonne
que lors des premières injec-
tions”, a précisé Marco Cava-
lieri, le chef  de la stratégie
vaccinale de l'EMA. Sans ou-
blier de souligner un risque “de
fatigue au sein de la population
vis-à-vis de l'administration de
vaccins". 

En conséquence, le respon-

sable de l'EMA considère qu’il
est préférable de "réfléchir à un
booster qui serait mieux espacé
dans le temps. Notamment en
synchronisation avec le début de
la saison froide”. Soit une stra-
tégie à l’opposé de celle adoptée
actuellement. Pour l’instant, la
quatrième dose n’est pas dans
tous les esprits. Mais au rythme
où vont les choses, ça ne saurait
tarder. Et le problème risque
d'être remis sur la table en Eu-
rope comme au Maroc où le
délai pour la dose de rappel a été

raccourci. 
Certes, dans le Royaume, la

dose de rappel est réservée aux
personnes ayant reçu la
deuxième dose et celles ayant
reçu une première dose du vac-
cin Johnson depuis quatre mois,
comme cela a été précisé il y a
quelques semaines par le minis-
tère de la Santé et de la Protec-
tion sociale dans un
communiqué. Mais le cours de
l'histoire, ces derniers mois,
plaide en faveur d’une éventuelle
quatrième dose de rappel. En

tout cas, ce n’est vraiment pas
étonnant si l’idée fait actuelle-
ment son chemin. A moins que
la pandémie n’évolue. Une hy-
pothèse plausible.

En prenant en compte
“l’augmentation de l’immunité
au sein de la population, en plus
d’Omicron, il y aura beaucoup
d’immunité naturelle en plus de
la vaccination”, a expliqué
Marco Cavalieri. “Nous avance-
rons rapidement vers un scéna-
rio qui sera plus proche de
l’endémicité", a ajouté le respon-

sable de l'Agence européenne
du médicament lors d’une
conférence de presse. En clair, si
le Covid-19 évolue vers l'endé-
micité, l'infection par le corona-
virus SARS-CoV-2 pourrait
devenir aussi banale que le
rhume ou la gastro-entérite. En
attendant, la vaccination reste la
meilleure arme pour réduire
considérablement le risque de
développer une forme grave du
Covid-19. Du moins, jusqu’à la
troisième dose.

C.C

L'Agence européenne des médicaments
défavorable à une quatrième dose
Grâce à Omicron, le Covid-19 a de fortes chances de devenir une maladie endémique

Le fisc s'intéresse aux
revenus des influenceurs 
L'administration fiscale a commencé à

s'intéresser aux revenus des influen-
ceurs, indique le magazine marocain

"Le Temps" dans son récent numéro. "L'ad-
ministration fiscale se lance désormais aux
trousses des influenceurs. Il était grand
temps ! Pour 2022, le Parlement a approuvé
une nouvelle disposition visant à augmenter
l'assiette fiscale, garantir l'équité, lutter contre
la fraude", écrit l'auteur de cet article sous le
titre "Influenceurs, vaches grasses et impu-
nité fiscale". 

Avec le digital, de nouvelles niches d'em-
plois se sont créées, poursuit-il, rappelant que
la Direction générale des impôts (DGI) a in-
terrogé des entrepreneurs de l'Internet sur
leurs revenus réalisés au cours des dernières
années.  Il en ressort que le nombre d'influen-
ceurs en ligne ne cesse d'augmenter.

A cet effet, le fisc entend désormais avoir

accès à tous les revenus, y compris les vire-
ments internationaux et les paiements en es-
pèces.  La DGI passe à l'acte en déployant
une équipe de contrôleurs fiscaux pour en-
quêter sur les revenus des influenceurs en
examinant le nombre de followers et d'abon-
nés sur les réseaux sociaux, tels que Face-
book, Instagram et le service vidéo
YouTube, dont les revenus s'élèvent à envi-
ron 100.000 dirhams nets par mois, souvent
beaucoup plus. 

En outre, l'auteur de l'article souligne que
la gestion et l'ouverture de comptes offshore
sont assurées par des cabinets d'avocats in-
ternationaux spécialisés dans l'évasion fiscale,
en contrepartie d'une commission consé-
quente.  Il était temps de moraliser un peu
cette activité extrêmement lucrative, dont les
acteurs s'estimaient depuis longtemps au-
dessus des lois, juge-t-il.

Arrestation d'un individu pour son implication 
présumée dans une affaire de coups et blessures
ayant entraîné la mort d’une ressortissante étrangère
Les éléments de la préfecture de sûreté

d'Agadir ont interpellé, samedi, un indi-
vidu de 31 ans, sans antécédent judiciaire,

pour son implication présumée dans l'homicide
volontaire et la tentative d'homicide volontaire
ayant visé deux ressortissantes étrangères à Tiz-
nit et à Agadir.

 Le suspect a été filmé par une caméra de
surveillance d'un commerce au marché munici-
pal de Tiznit, en train d'agresser mortellement
une ressortissante étrangère à l'arme blanche,
avant de prendre la fuite et d'être arrêté à Agadir
où il a également tenté d'agresser physiquement
les clients d'un café au niveau de la bande cô-
tière, dont une ressortissante belge qui a été
transportée à l'hôpital pour y recevoir les soins

nécessaires, indique la Direction générale de la
sûreté nationale (DGSN) dans un communi-
qué. 

Les procédures de pointage effectuées sur
les bases de données de la sureté nationale et sur
les registres médicaux ont montré que le pré-
venu a été déjà admis au service de psychiatrie
de l'hôpital Hassan I de Tiznit durant un mois,
du 25 septembre au 25 octobre 2021, sur ordre
de réquisition émis par l'autorité locale, ajoute la
même source. 

Le mis en cause a été placé en garde à vue
pour les besoins de l'enquête judiciaire ordonnée
par le parquet compétent à l'effet d'élucider les
circonstances et les motifs de ces actes criminels,
conclut le communiqué. 
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La plateforme des jeunes de la pro-
vince de Figuig a organisé, du 12

au 15 janvier, une caravane à travers
l’ensemble des collectivités territoriales
de la province pour promouvoir l’en-
trepreneuriat des jeunes et leur em-
ployabilité.

 La caravane vise à sensibiliser les
jeunes aux axes et objectifs de la 3ème
phase de l’Initiative nationale pour le
développement humain (INDH), en
plus de les informer sur les activités et
les services fournis par cette plate-
forme au profit des jeunes de la pro-
vince.

Des rencontres ouvertes avec les
catégories cibles ont été tenues à cha-
cune des étapes de cette caravane, ani-
mées par l’équipe de la plateforme et
des experts, qui ont encadré plusieurs
ateliers pour le diagnostic des besoins
et des attentes des jeunes désireux de
bénéficier des services de cette struc-
ture. 

L’étape de la ville de Bouarfa s’est
tenue vendredi au siège de la plate-
forme, en présence de nombreux
jeunes porteurs de projets ou d’idées
de projets, ou voulant renforcer leurs
compétences et leur employabilité. 

Dans une déclaration à M24, la
chaîne d’information en continu de la
MAP, Driss Moussi, chef  de la Divi-
sion de l’action sociale à la province de
Figuig, a indiqué que cette caravane en-
tend sensibiliser les jeunes de la pro-
vince et les différents acteurs locaux
des collectivités territoriales et institu-
tions publiques, au sujet des axes, des
objectifs et des activités de la plate-
forme, qui vise à faire connaître les op-
portunités d’emploi destinées aux
jeunes et promouvoir l’esprit d’entre-

preneuriat auprès d’eux. Il s’agit de
mettre la lumière sur une nouvelle gé-
nération de projets à même de contri-
buer à la valorisation des ressources et
des potentialités locales, à travers
l’adoption de l’approche des chaînes
de valeur. 

De son côté, Hafsa Kenzeddine,
responsable de l’axe de l’employabilité
à la plateforme des jeunes de la pro-
vince de Figuig, a précisé que cette
structure œuvre à travers trois axes, à
savoir l’employabilité des jeunes, l’en-
trepreneuriat et l’économie sociale et
solidaire.

 L’axe de l’employabilité cible les
jeunes de 18 à 35 ans, qui bénéficient
de l’accompagnement de la plateforme
en matière de formation et d’insertion
professionnelle, alors que les axes de
l’entrepreneuriat et de l’économie so-
ciale et solidaire concernent les per-
sonnes de 18 à 45 ans, porteurs de
projets ou d’idées de projets, qui peu-
vent bénéficier d’un accompagnement

complet, depuis la phase d’idée et
jusqu’à l’étape de post-création, a-t-elle
expliqué. 

Kawtar Hessini, une jeune bénéfi-
ciaire de cette caravane, a salué cette
initiative qui est de nature à aider les
jeunes, notamment ceux souffrant de
précarité, à s’insérer dans la vie profes-
sionnelle en trouvant un travail ou en
créant un projet entrepreneurial avec
le soutien de l’INDH. 

A noter que le projet de création
de la Plateforme des jeunes de la pro-
vince de Figuig s’inscrit dans le cadre
de la 3ème phase de l’INDH, plus pré-
cisément le programme III relatif  à
l’amélioration du revenu et l’inclusion
économique des jeunes.

 La plateforme fournit différents
services en matière d’accueil, d’orien-
tation, de formation et d’accompagne-
ment des jeunes de la province, en vue
d’augmenter leurs chances d’intégrer le
marché de l’emploi ou de les aider à
créer leurs propres entreprises.  

Une caravane pour promouvoir l’entrepreneuriat
des jeunes dans la province de Figuig

Le Conseil provincial 
de Tiznit approuve des
conventions relatives
au développement rural
Le Conseil provincial de Tiznit a ap-

prouvé, récemment, lors de sa session
ordinaire du mois de janvier, un nombre de
conventions portant sur la promotion du
capital humain et le renforcement du déve-
loppement rural. 

 Ces conventions sont relatives à des
projets approuvés au niveau central et local
en faveur de la divergence entre les poli-
tiques publiques en matière de développe-
ment rural et de valorisation des ressources
de terres collectives soulaliyates à travers
l’accompagnement notamment des coopé-
ratives pour tirer profit des stratégies gou-
vernementales.  Ces projets visent à
renforcer les infrastructures de base ainsi
que les activités génératrices de revenus au
profit des communautés soulaliyates, a in-
diqué le président du Conseil provincial de
Tiznit, Mohamed Chaikhbella. 

Pour sa part, le chef  de service des af-
faires rurales à la province de Tiznit, Mo-
hamed Boudrbal, a précisé que la
contribution du ministère de l’Intérieur au
financement de ces projets s’élève à
709.000 dhs, alors que le Conseil provincial
mobilise 777.000 dhs, dont une contribu-
tion directe de 210.000, ainsi qu’une enve-
loppe de 567.000dhs représentant la part
de l’Agence nationale pour le développe-
ment des zones Oasiennes et de l’arganier
(ANDZOA). 

A noter que le Conseil provincial de
Tiznit a examiné, notamment lors de cette
session, les différentes problématiques
dont souffre le secteur agricole, notam-
ment la succession des années de séche-
resse, l’activité pastorale locale et le
développement des chaînes de production
agricoles locales.  

So
ci
ét

é

La caravane “Jadara”, organisée par la Fon-
dation marocaine de l’étudiant sous le
thème “Mostakbaly Bin Yadi” (Mon ave-

nir entre mes mains), est arrivée vendredi à la
ville de Guelmim, avant-dernière étape de sa
tournée dans les provinces du Sud.

 Cette caravane, qui est passée notamment
par les villes de Laâyoune, Boujdour, Tarfaya,
Akhfenir, Dakhla, Bir Guendouz, et Tan Tan, a
été marquée par l’organisation de plusieurs acti-
vités de sensibilisation au profit des élèves. 

Ainsi, l’étape de Guelmim a connu l’organi-
sation d’une rencontre de sensibilisation tenue
au siège de l’académie provinciale de l’éducation
nationale pour sensibiliser les élèves quant à l’im-
portance d’avoir un projet professionnel et per-
sonnel, et de les orienter pour bâtir un avenir
meilleur. 

Cette rencontre, qui a connu la participation
de plusieurs élèves du secondaire ainsi que des
conseillers en orientation de l’académie provin-
ciale de l’éducation nationale, a été aussi l’occa-
sion de présenter un aperçu sur la mission et les

programmes de la Fondation marocaine de l’étu-
diant, initiatrice de la caravane Jadara, outre l’or-
ganisation d’un atelier sur l’autoformation. 

Dans une déclaration à la MAP, Anas Faris,
de la Fondation marocaine de l’étudiant, a expli-
qué que cette caravane constitue l’occasion
d’échanger avec les jeunes mais aussi avec les
partenaires (l’éducation nationale, et l’Office de
la formation professionnelle et de la promotion
du travail -OFPPT) et faire connaitre les oppor-
tunités offertes par ces institutions.  

La Fondation marocaine de l’étudiant est une
association à but non lucratif  fondée en 2001 et
reconnue d’utilité publique en 2013. Elle a pour
mission de permettre aux bacheliers les plus bril-
lants issus des établissements de protection so-
ciale du Maroc, et de manière générale, issus de
milieux à opportunités limitées, de poursuivre
des études correspondant à leur niveau acadé-
mique dans des établissements supérieurs et pro-
fessionnels privés et/ou publics d’excellence et
les accompagner jusqu’à leur insertion profes-
sionnelle.

Jadara fait escale à Guelmim

“



Le système équitable Covax livre
“un premier milliard” de doses

La vague Omicron déferle sur
l'Amérique du sud et les Caraïbes

Le mécanisme international Covax, destiné
à favoriser l'accès aux vaccins contre le
Covid-19 aux pays pauvres, a franchi un
cap samedi avec "un premier milliard" de

doses distribué, s'est réjoui l'un des soutiens. "C'est
une étape clé dans la plus grande et la plus rapide
distribution d'un vaccin dans l'histoire", a souligné
Seth Berkley, directeur exécutif  de Gavi, l'Alliance
du vaccin. Cette alliance a créé Covax en 2020 avec
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) et la co-
alition Cepi. 

M. Berkley a fait cette annonce au moment où
un avion atterrissait à Kigali au Rwanda avec la mil-
liardième dose distribuée par Covax. La première
dose l'avait été en février au Ghana.  

Tous les pays peuvent commander des doses
avec ce mécanisme, mais les pays à faible revenu les
reçoivent gratuitement. "Je suis fier mais humble

en même temps, sachant ce qu'il reste à faire pour
protéger tout le monde et résoudre l'inégalité de
couverture vaccinale", a ajouté M. Berkley. "Notre
travail est loin d'être terminé". 

Près de 90% des doses distribuées ont été fi-
nancées par des dons adressés à Gavi dont le mon-
tant total s'élève à plus de 10 milliards de dollars,
a-t-il également salué. 

Covax espérait distribuer 2 milliards de doses
à la fin 2021. La concurrence des pays riches prêts
à payer cher et gardant des doses a empêché d'at-
teindre cet objectif. 

Jeudi, le directeur de l'OMS Tedros Adhanom
Ghebreyesus a souligné qu'alors que 9,4 milliards
de doses ont été injectées dans le monde, plus de
85% des Africains n'en ont pas encore reçu une
seule.  Or, selon les experts en santé publique, la
possibilité pour le virus de circuler sans frein dans

certaines zones augmente le risque d'émergence de
nouveaux variants plus contagieux. 

La moitié des 194 Etats membres de l'OMS
ont déjà raté l'objectif  de 40% de couverture vac-
cinale à fin 2021, et le directeur de l'OMS a appelé
à redoubler d'efforts pour parvenir à 70% de per-
sonnes vaccinées mi-2022. 

L'empressement des pays riches à injecter des
doses de rappel en réponse à la circulation du va-
riant Omicron risque de mettre à mal ce second
objectif. "Nous ne pouvons pas laisser Omicron et
la demande croissante de doses de rappel démolir
les progrès que nous avons faits", a plaidé sur Twit-
ter M. Berkley. "Si le monde s'unit pour permettre
aux adultes des pays à faible revenu d'être protégés
au même niveau que dans les pays à haut revenu,
entre 940.000 et 1,27 million de décès pourraient
être épargnés l'an prochain", a-t-il calculé.

La vague Omicron déferle sur l'Amé-
rique du sud et les Caraïbes, région
qui a doublé son record de nouveaux

cas quotidiens de Covid-19, selon un comp-
tage de l'AFP réalisé à partir des bilans offi-
ciels fournis par les autorités de santé. 

Une moyenne de 304.000 cas quotidiens
ont été détectés entre le 7 et le 13 janvier,
soit près de deux fois plus que le record éta-
bli avant la vague actuelle (155.000 cas quo-
tidiens entre le 28 mai et le 3 juin 2021).

 Les contaminations ont augmenté de
126% sur les 7 derniers jours par rapport à

la semaine précédente. 
L'Argentine (45 millions d'habitants),

avec encore 139.853 nouveaux cas enregis-
trés vendredi (6.932.972 au total), représente
à elle seule près de la moitié des contamina-
tions de la région. 

Le Pérou, pays de 33 millions d'habitants
qui a le taux de mortalité le plus élevé au
monde par rapport à sa population, s'ap-
prête à franchir les 2,5 millions de cas.  Les
contaminations grimpent en flèche égale-
ment au Brésil, pays le plus peuplé avec 212
millions d'habitants et second le plus en-

deuillé au monde avec plus de 620.000
décès. Jeudi, 97.986 cas ont été recensés en
seulement 24 heures, contre 5.844 il y a deux
semaines. 

Le nombre de décès augmente égale-
ment en Amérique latine et aux Caraïbes,
mais à une vitesse moins importante : 621
décès quotidiens ont été enregistrés entre le
7 et le 13 janvier dans la région, soit une
hausse de 44% par rapport à la semaine pré-
cédente.  Ce chiffre est nettement inférieur
au record enregistré sur la semaine du 6 au
12 avril 2021, avec 5.548 décès quotidiens.

Feu vert à un
5ème vaccin en
France, celui 
de Novavax
Le vaccin contre le Covid-19 du la-

boratoire américain Novavax, basé
sur une technologie classique, va

devenir le cinquième à être disponible en
France après le feu vert des autorités sa-
nitaires françaises vendredi.  Ce vaccin et
celui de Janssen (déjà disponible pour les
plus de 55 ans) peuvent, dans certains cas,
être "une alternative utile" pour les gens
réticents à se faire injecter les vaccins à
ARN messager de Pfizer et Moderna, a
jugé la Haute autorité de santé (HAS)
dans son avis. 

Même si quatre vaccins étaient
jusque-là autorisés en France, ceux de
Pfizer et Moderna sont, dans les faits,
quasi-exclusivement utilisés. Ils sont basés
sur une technologie inédite, l'ARN mes-
sager.  Les deux autres, ceux d'AstraZe-
neca et Janssen, sont redirigés vers les
pays pauvres via le programme interna-
tional Covax. 

Les premières livraisons du vaccin de
Novavax (commercialisé sous le nom de
Nuvaxovid) devraient avoir lieu début fé-
vrier, a indiqué cette semaine le ministère
de la Santé, en attendant l'avis de la HAS.
L'Union européenne avait donné le 21
décembre son feu vert à ce vaccin basé
sur la même technologie que celui de la
coqueluche. 

Chargée de définir la politique vacci-
nale de la France, la HAS estime dans son
nouvel avis qu'on doit "privilégier" les
vaccins à ARNm pour les premières in-
jections comme pour le rappel, en raison
de leur efficacité élevée.  Pour autant, elle
juge que Novavax et Janssen "représen-
tent une option supplémentaire" pour les
personnes qui "ne souhaitent ou ne peu-
vent recevoir" de vaccins ARNm.  Il s'agit
des "personnes réticentes face aux vac-
cins à ARNm" ou de "celles qui ont
connu un événement indésirable grave
après une première injection". 

Face à la flambée épidémique due au
variant Omicron, il est "indispensable de
compléter la couverture pour la primo-
vaccination et d'accélérer la campagne de
rappel" chez ces personnes-là, insiste la
HAS.  Pour les deux premières doses, ces
personnes peuvent être vaccinées soit
avec Janssen (deux mois entre les doses)
soit avec Novavax (trois semaines entre
les doses), à condition qu'elles aient 55
ans et plus. Si elles ont moins de 55 ans,
elles peuvent être vaccinées avec Nova-
vax. S'il est indisponible, Janssen peut
"exceptionnellement" être utilisé après
avoir informé la personne que les risques
d'effets secondaires sont accrus dans
cette classe d'âge. 

Pour le rappel, la HAS estime que
Janssen peut être utilisé chez les 55 ans
et plus, même s'ils ont eu deux doses
de vaccin ARNm auparavant. En re-
vanche, Novavax ne doit jamais être
utilisé en rappel, faute d'essais cli-
niques.



Plusieurs centaines de per-
sonnes ont bravé vendredi à
Tunis un important dispositif
policier et l'interdiction de

manifester, prise dans le cadre de me-
sures sanitaires, pour marquer leur op-
position au président Kais Saied à
l'occasion du 11e anniversaire de la
chute du dictateur Ben Ali. "A bas le
coup d'Etat, le peuple veut la fin du
coup d'Etat", ont crié les manifestants
rassemblés sur l'avenue Mohamed V,
dans le centre-ville de Tunis.

Selon des journalistes de l'AFP sur
place, leur nombre a augmenté pro-
gressivement jusqu'au millier, avant
qu'ils ne se dispersent en plusieurs
groupes.  Un imposant dispositif  po-
licier, à grand renfort de barrières mé-
talliques, de camions et d'unités
anti-émeutes, a été mis en place pour
empêcher les manifestants d'accéder à
l'artère principale de la capitale, l'avenue
Habib Bourguiba. 

Des manifestants ayant réussi à
briser un cordon policier ont été dis-
persés à coups de matraque et gaz la-
crymogènes et avec des jets d'eau sale.
Les forces de sécurité ont procédé à
des interpellations lors des scènes
d'une rare violence au coeur de Tunis
depuis la chute de Zine el-Abidine Ben
Ali le 14 janvier 2011 pendant la révo-
lution, ont constaté des journalistes de
l'AFP. 

Une cinquantaine de personnes
sont aussi parvenues à se rapprocher
des bâtiments du ministère de l'Inté-
rieur dans une rue adjacente de l'ave-
nue Habib Bourguiba. "Tu travailles
pour (Abdel Fattah) al-Sissi et les Emi-
rats" arabes unis, a lancé une femme à
l'adresse d'un policier.

Le président égyptien et les Emi-
rats sont accusés par les détracteurs de
M. Saied d'avoir soutenu son coup de
force du 25 juillet lorsqu'il s'est arrogé
les pleins pouvoirs.  Malgré l'interdic-
tion décrétée par les autorités en raison

d'une forte résurgence de l'épidémie de
Covid-19, plusieurs partis politiques,
dont la formation d'inspiration isla-
miste Ennahdha, avaient annoncé le
maintien de leurs rassemblements ven-
dredi pour protester contre "le coup
d'Etat" de M. Saied et marquer l'anni-
versaire de la chute de Ben Ali. "La ré-
volution a été gommée du calendrier
par le diktat d'un dictateur", a protesté
auprès de l'AFP la militante des droits
humains Sihem Bensedrine, après la
suppression par M. Saied du jour férié
du 14 janvier, au motif  que, selon lui,
la révolution serait "inachevée" et qu'il
aurait pris le relais. "On ne réécrit pas
l'histoire comme on veut, nous

sommes là pour défendre les institu-
tions de la République", a-t-elle dit, dé-
nonçant l'interdiction des
rassemblements comme "une tactique
policière et sécuritaire pour spolier les
Tunisiens de leur droit de manifester". 

La militante a évoqué une "liberté
chèrement acquise", estimant que "ce
peuple qui a fait chuter une dictature
ayant duré 23 ans ne laissera pas une
dictature se réinstaller".  Même colère
de la part de Sofiane Ferhani, frère
d'une victime de la révolution de 2011
et responsable d'une association de
blessés. "De quel droit le président s'est
permis de toucher au 14 janvier ? On
ne laissera pas faire, ce jour est trop

cher à nos yeux", a-t-il dit. 
Ennahdha avait appelé à manifes-

ter pour rejeter "l'instrumentalisation
politique de la situation sanitaire" vi-
sant, selon ce parti, à "anéantir ce qui
reste des droits et libertés fondamen-
taux".  Cette formation est dans le vi-
seur du président qui a suspendu le
Parlement qu'elle contrôlait depuis une
dizaine d'années. 

Ces nouvelles manifestations
contre le président surviennent alors
que les tensions entre Ennahdha et M.
Saied -déjà très vives depuis le coup de
force de juillet- sont montées d'un cran
après l'arrestation le 31 décembre et
l'hospitalisation sous surveillance poli-

cière de l'un des hommes forts du
parti, l'ancien ministre de la Justice
Noureddine Bhiri. 

Jawhar Ben Mbarek, une figure de
la gauche tunisienne à la tête d'un col-
lectif  d'opposants à ce qu'ils dénon-
cent comme un "coup d'Etat" du
président Saied, était également pré-
sent vendredi aux manifestations.  La
révolution tunisienne, coup d'envoi des
révoltes du Printemps arabe ayant se-
coué plusieurs pays du Moyen-Orient,
avait commencé le 17 décembre 2010,
jour de l'immolation par le feu de Mo-
hamed Bouazizi, un vendeur ambulant
excédé par la pauvreté et les humilia-
tions policières. 

En Tunisie, manifestations anti-Saied pour
l'anniversaire de la chute de la dictature

Le socialiste Antonio
Costa est le grand favori
des législatives anticipées
du 30 janvier au Portugal

mais, alors que la campagne élec-
torale s'est officiellement ouverte
dimanche, sa difficulté à former
une majorité stable risque de per-
sister.

 Pressé d'annoncer ce qu'il fe-
rait en cas de victoire sans majo-
rité absolue, scénario prévu par
l'ensemble des sondages, M.
Costa, juriste de 60 ans, a dit vou-
loir gouverner seul, en négociant
chaque loi au cas par cas, ou avec
le soutien d'un petit parti anima-
liste. "La solution que nous avions
trouvée jusqu'ici n'est manifeste-
ment plus possible dans les cir-
constances actuelles", a-t-il fait
valoir jeudi lors du débat télévisé
l'opposant à son rival de centre
droit, l'ancien maire de Porto Rui
Rio, un économiste de 64 ans. 

Le chef  du gouvernement se
référait à la fragile union de la
gauche qui lui a permis d'arriver
au pouvoir en 2015, et qui avait
commencé à s'effriter dans la fou-
lée des législatives d'octobre
2019.  La fin de cette alliance, sans
précédent depuis la Révolution
des OEillets de 1974, a été scellée
par le rejet du projet de budget
pour 2022 par les formations de la
gauche radicale, le Bloc de gauche
et la coalition communistes-verts.
"Nous devons résoudre rapide-
ment cette crise politique ab-
surde", a clamé le Premier
ministre sortant, qui espère élire
huit députés de plus qu'en 2019
pour décrocher la majorité abso-
lue et ne plus dépendre de tiers. 

Après quatre années de crois-
sance économique et deux de crise
sanitaire dont la gestion n'est pas
contestée, l'ensemble des enquêtes
prédisent une nette victoire des

socialistes, mais pas suffisante
pour modifier sensiblement le
rapport de forces au Parlement.
"La difficulté à former des gou-
vernements stables sera le carac-
tère dominant de l'avenir politique
du Portugal", affirme à l'AFP le
politologue Antonio Costa Pinto,
chercheur à l'Institut des sciences
sociales de l'Université de Lis-
bonne. 

Le scrutin du 30 janvier de-
vrait par ailleurs marquer "la
consolidation de deux nouveaux
partis qui viendront défier le prin-
cipal parti de centre droit", ajoute
l'analyste.

 Entrés au Parlement en 2019
avec un seul député, l'extrême
droite et les libéraux apparaissent
dans les sondages au coude à
coude avec les deux formations de
la gauche radicale, avec 4 à 6% des
intentions de vote. 

Le Parti socialiste étant crédité

de près de 38% des voix, tandis
que le centre droit pourrait en re-
cueillir environ 30%, les deux
grands partis modérés portugais
restent "en bonne santé", contrai-
rement à nombre de leurs congé-
nères européens, note le
politologue.

 La campagne électorale qui a
débuté dimanche est la troisième
au Portugal sous pandémie. Peu
avant l'apparition du variant Omi-
cron, les municipales de fin sep-
tembre, que les socialistes ont
remportées malgré une défaite
surprise à Lisbonne, ont pu se dé-
rouler sans précautions majeures. 

Mais, en janvier dernier, le pré-
sident conservateur Marcelo Re-
belo de Sousa a été réélu à l'issue
d'un scrutin organisé au moment
où le Portugal était le plus dure-
ment touché par l'épidémie de
Covid-19.  Malgré le confinement
général en vigueur à l'époque, la

participation n'avait pas chuté au-
tant que le craignaient candidats et
observateurs. 

Aujourd'hui, "nous avons
beaucoup de nouveaux cas mais,
en termes de mortalité et de ma-
ladie grave, le contexte est beau-
coup plus favorable", explique à
l'AFP le président de l'Association
nationale des médecins de santé
publique, Gustavo Tato Borges. 
Si le Portugal occupe actuellement
le 5e rang de l'Union européenne
par rapport au nombre de nou-
veaux cas détectés depuis deux se-
maines, il n'est que 20e en nombre
de décès grâce à un des taux de
vaccination les plus élevés au
monde. 

Afin de réduire le nombre
d'électeurs privés d'isoloir au cas
où ils seraient en quarantaine le 30
janvier, une journée de vote par
anticipation aura lieu dimanche
prochain. 

Le Portugal en campagne, les socialistes au pouvoir favoris
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Trump éreinte les politiciens de Washington
devant ses fidèles en meeting
Donald Trump a répété

qu'il avait gagné la der-
nière élection prési-
dentielle aux

Etats-Unis et critiqué les "politi-
ciens de Washington" qui veulent
"contrôler" les vies des Américains,
samedi lors d'un meeting devant
ses partisans en Arizona. "On en a
marre que les politiciens de Wash-
ington contrôlent nos vies. On en
a marre des obligations", a-t-il
tonné. "Les démocrates extré-
mistes veulent faire des Etats-Unis
un pays communiste", a-t-il aussi
lancé. 

Avant d'entonner son leitmotiv
depuis le dernier scrutin présiden-
tiel de novembre 2020: "Nous
avons gagné les élections. Nous
avons largement gagné. Nous ne
pouvons pas les laisser s'en tirer à
si bon compte". Avant lui, des ora-
teurs avaient déjà chauffé la foule,
en désignant Joe Biden comme
quelqu'un de "faible" et "dérangé",
et en ciblant les "médias boiteux",
sifflés par les partisans de l'ex-pré-
sident républicain. 

La plupart des marqueurs du
trumpisme ont été utilisés, de l'élec-
tion volée à l'injustice des médias,
en passant par l'ouverture des fron-
tières et le fait que les Etats-Unis
soient devenus "la risée du monde
entier".  Certains étaient arrivés à
Florence, bourgade rurale au sud-
est de la capitale de l'Etat, Phoenix,
plusieurs jours à l'avance depuis la
Floride ou le Texas. 

Dans le vent désertique flot-
taient, sur un vaste champ, les dra-
peaux "Trump 2020" et "Trump
2024", pour encourager le milliar-
daire défait dans les urnes après
quatre années à la Maison Blanche
à se représenter à la prochaine pré-
sidentielle. 

Avant le début de la réunion
publique, la foule scandait "Let's go
Brandon", une formule codée in-
sultante pour Joe Biden devenue cri
de ralliement de la base trumpiste.
"C'est presque comme un Woods-

tock MAGA", un mélange entre le
festival hippie des années 1960 et
les meetings "Make America Great
Again" ("Rendre à l'Amérique sa
grandeur") de l'ex-magnat de l'im-
mobilier, s'enthousiasme Jonathan
Riches, qui affirme en être à sa 40e
réunion publique de Donald
Trump. "Ce sont des patriotes de
tout le pays qui se rassemblent
pour le bien du pays. Nous aimons
notre président", lance-t-il. 

Après avoir invoqué notam-
ment une prétendue malveillance
des médias pour expliquer l'annu-
lation d'une conférence de presse
qu'il voulait organiser le 6 janvier,
lors du premier anniversaire de l'as-
saut meurtrier de ses partisans sur
le Capitole américain, Donald

Trump a donc fait cette fois face à
un public conquis. 

Parmi les invités figurait Kari
Lake, candidate au poste de gou-
verneure de l'Arizona, à laquelle
Donald Trump a apporté son sou-
tien et qui a affirmé par le passé
qu'elle n'aurait pas certifié la vic-
toire de Joe Biden dans cet Etat-clé
si elle avait été en fonctions à ce
moment-là. 

Donald Trump conserve une
grande influence sur le parti répu-
blicain, dont beaucoup d'élus dési-
rant conserver leur siège aux
prochains scrutins souhaitent béné-
ficier de son adoubement et adhè-
rent donc souvent aux théories du
complot suggérant que la présiden-
tielle a été volée -- ou au moins ne

les infirment pas ouvertement. 
Le meeting de Florence était le

premier avec un public important
depuis octobre pour le milliardaire.
Comme il le fait souvent, Donald
Trump a proclamé qu'il s'agissait
du "plus grand public", allant "plus
loin que ce que l'oeil peut voir".
Aucun chiffrage précis n'a cepen-
dant été fourni, et la foule n'avait
pas l'ampleur de celles qui venaient
le voir avant sa victoire en 2016. 

Donald Trump, banni de Twit-
ter et qui depuis son départ de la
Maison Blanche préférait intervenir
sur des médias ultraconservateurs
et acquis à sa cause, a accordé une
interview mardi à la radio publique
NPR. 

Après avoir recommandé aux

Américains de se faire vacciner
contre le Covid-19 -- une question
politiquement sensible aux Etats-
Unis --, il a coupé court à l'entre-
tien lorsque le journaliste a remis
en question ses allégations non
étayées de fraude à la présiden-
tielle. 

Son meeting intervenait par ail-
leurs 24 heures après l'annonce de
l'abandon, par un service majeur de
télévision, de la chaîne pro-Trump
One America News Network
(OAN).  L'ex-président a conseillé
à de multiples reprises à ses sympa-
thisants de se tourner vers cette
chaîne ultraconservatrice et conspi-
rationniste, qui tente de concurren-
cer Fox News chez l'électorat de
droite.

Le Hezbollah et son allié, le
mouvement Amal, ont an-
noncé samedi qu'ils étaient

prêts à participer à nouveau aux
réunions du gouvernement libanais,
après plus de trois mois de blocage
politique ayant aggravé la grave
crise économique du pays. "Nous
annonçons notre accord pour par-
ticiper aux réunions du Conseil des
ministres destinées à approuver le
budget national et à discuter du
plan de sauvetage économique et de
tout ce qui concerne l'amélioration

des conditions de vie des Libanais",
ont affirmé les deux mouvements
chiites dans un communiqué
conjoint. 

Formé en septembre 2021
après 13 mois d'interminables trac-
tations politiques, le gouvernement
ne s'est pas réuni depuis le 12 octo-
bre en raison de tensions autour de
l'enquête sur l'explosion dévasta-
trice du 4 août 2020 au port de Bey-
routh (plus de 200 morts). 

Pointées du doigt pour négli-
gence criminelle, les autorités sont

accusées par les familles des vic-
times et des ONG de vouloir tor-
piller l'enquête pour éviter des
inculpations.  Les ministres du puis-
sant Hezbollah pro-iranien et du
mouvement Amal avaient notam-
ment affirmé qu'ils boycotteraient
les réunions du gouvernement
jusqu'au remplacement du juge
Tareq Bitar, chargé de l'enquête. 

L'impasse politique a aggravé la
crise économique qui frappe le pays
depuis 2019 et qui a été classée par
la Banque mondiale comme étant la

pire au monde depuis 1850, avec
une dépréciation inédite de sa mon-
naie et une paupérisation de la po-
pulation. 

Réagissant à l'annonce des deux
mouvements chiites, le Premier mi-
nistre Najib Mikati a affirmé dans
un communiqué qu'il "convoquera
le Conseil des ministres pour une
réunion dès qu'il recevra le projet
de budget du ministère des Fi-
nances". 

Le Hezbollah et le mouvement
Amal ont indiqué que leur décision

de participer aux réunions gouver-
nementales constituait une "ré-
ponse aux besoins des citoyens",
citant "l'effondrement du taux de
change de la livre libanaise, le déclin
du secteur public, l'effondrement
des revenus et du pouvoir d'achat"
de la population. Sur fond d'une in-
flation galopante, environ 80% de
la population au Liban vit en des-
sous du seuil de pauvreté selon
l'ONU et la monnaie locale a perdu
plus de 90% de sa valeur sur le mar-
ché noir.

Le Hezbollah prêt à participer à nouveau
aux réunions du gouvernement libanais



        
Selon la dernière enquête de

conjoncture menée par le
Haut-commissariat au plan

(HCP), la confiance des ménages
s’est stabilisée au quatrième tri-
mestre 2021. Elle s’était améliorée
au troisième trimestre de la même
année après s’être érodée au tri-
mestre précédent.

L’indice de confiance des mé-
nages (ICM), l’indicateur qui la
synthétise, s’est établi à 61,2 points
au dernier trimestre de l’année
écoulée. Il enregistre ainsi « une
stagnation par rapport au même
trimestre de l’année précédente »,
a indiqué l’institution publique.

Rappelons qu’au troisième tri-
mestre de 2021, le moral des mé-
nages avait  enregistré une
amélioration aussi bien par rap-
port au trimestre précédent que
par rapport au même trimestre de
l’année précédente. Au cours de
cette période, l’ICM s’était établi à
65,5 points, au lieu de 63,0 points
enregistrés le trimestre précédent
et 60,6 points une année aupara-
vant.

Selon l’enquête de conjonc-
ture du HCP, au terme de l’année
2021,  67,4% des ménages sondés
déclarent une dégradation du ni-
veau de vie au cours des 12 der-
niers mois, 20,3% un maintien au
même niveau et 12,3% une amé-
lioration. 

Ainsi, « le solde d’opinion sur
l’évolution passée du niveau de vie
est resté négatif, à moins 55,2

points, contre moins 41,5 points
au trimestre précédent et moins
46,6 points au même trimestre de
l’année passée », a souligné le
Haut-commissariat dans sa note
d’information sur les résultats de
l’enquête de conjoncture auprès
des ménages.

Des résultats de cette enquête,
il ressort en outre que 29,4% des
ménages s’attendent à une dégra-
dation du niveau de vie au cours
des 12 prochains mois. Ils sont
42,5% à s’attendre à un maintien
au même niveau et 28,1% à une
amélioration. 

Dans ce cas, « le solde d’opi-
nion relatif  à cet indicateur s’éta-
blit, ainsi à moins 1,3 point contre
9,3 points au trimestre précédent
et moins 17,4 points au même tri-
mestre de l’année passée ».

Les craintes des ménages sont
beaucoup plus nettes en ce qui
concerne le chômage. En effet,
84% d’entre eux contre 6,4% s’at-
tendent à une hausse du chômage
au cours des 12 prochains mois. 

Ainsi, le solde correspondant
à cet indicateur est resté négatif  à
moins 77,6 points contre moins
78,3 points enregistré au trimestre
précédent et au quatrième trimes-
tre de l’année 2020, a constaté le
Haut-commissariat.

Interrogés sur l’opportunité

de faire des achats de biens dura-
bles, 72,0% contre 9,2% des mé-
nages considèrent que le moment
n’est pas opportun pour effectuer
ce genre d’achats. 

Le solde d’opinion des foyers
par rapport à cet indicateur s’est
ainsi établi à moins 62,8 points
contre moins 62 points le trimes-
tre précédent et moins 61,2 points
le même trimestre de l’année 2020.

Au quatrième trimestre de
2021, le solde d’opinion des mé-
nages relatif  à leur situation finan-
cière actuelle est resté négatif, à
moins 40,4 points contre moins
36,4 points le trimestre précédent
et moins 29,1 points l’année pré-
cédente, révèle l’enquête.

Selon les résultats de l’enquête,
« 51,8% des ménages estiment que
leurs revenus couvrent leurs dé-
penses, 44,3% déclarent s’endetter
ou puiser dans leur épargne et
3,9% affirment épargner une par-
tie de leur revenu », a fait savoir le
HCP. 

Il est à noter que 54,4% contre
5,4% des ménages sondés consi-
dèrent que leur situation financière
s’est dégradée au cours des 12 der-
niers mois, selon le Haut-commis-
sariat. 

Ainsi, « le solde d’opinion re-
latif  à cet indicateur est resté né-
gatif  et atteint un niveau très bas

avec moins 49 points contre
moins 48 points au trimestre pré-
cédent et moins 39,9 points au
même trimestre de l’année précé-
dente », a-t-il fait remarquer. 

Soulignons, en revanche, que
29,3% contre seulement 14,3%
des foyers s’attendent à une amé-
lioration de leur situation finan-
cière au cours des 12 prochains
mois.  Il ressort ainsi de l’enquête
que « le solde d’opinion de cet in-
dicateur s’est établi à 15,1 points
en stagnation par rapport au tri-
mestre précédent (15,1 points) et
en nette amélioration par rapport
au même trimestre de l’année pré-
cédente (0,6 points) », comme l’a
relevé le HCP.

S’agissant des autres aspects
des conditions de vie, les résultats
de l’enquête montrent  que 15,2%
contre 84,7% des ménages s’atten-
dent à épargner au cours des 12
prochains mois et que 96,2% d’en-
tre eux estiment que les prix des
produits alimentaires ont aug-
menté au cours des 12 derniers
mois. 

A propos toujours des prix
des produits alimentaires, 78,6%
des ménages sont persuadés qu’ils
devraient continuer à augmenter.
Ils ne sont, en revanche, que 2,4%
à s’attendre à leur baisse. 

Alain Bouithy

La BCP lève son Gender
Bond de 200 MDH pour
soutenir les ODD

La Banque Centrale Populaire
(BCP) a annoncé, jeudi, avoir émis, le
31 décembre 2021, son premier Gen-
der Bond par placement privé pour
soutenir les objectifs de développement
durable (ODD), l'emprunt obligataire
subordonné, d'une maturité de 4 ans,
ayant été totalement souscrit par des
institutionnels nationaux pour un mon-
tant global de 200 millions de dirhams
(MDH). 

"Cette opération, pionnière en
Afrique, s'inscrit dans le cadre de la
poursuite des orientations stratégiques,
environnementales et sociales de la
Banque Centrale Populaire. Elle
concerne essentiellement la structura-
tion et le financement des projets en-
trepris par des femmes dans le cadre du
développement de la finance solidaire",
indique la BCP dans un communiqué. 

Les fonds ainsi levés seront mis à
la disposition de la fondation Attawfiq-
Micro-finance dont l'objet social ré-
pond à cet objectif. Le principal but de
cette opération est de participer à l'au-
tonomisation économique des femmes
à travers l'encouragement de leur inser-
tion professionnelle et de leur inclusion
financière, rapporte la MAP.

Par ailleurs, l'alignement de l'émis-
sion de Gender Bonds par la BCP sur
les Social Bonds Principles a été certifié
par V.E, relevant de Moody's ESG So-
lutions, fournisseur de données et
d'évaluations ESG. L'opération a été
notamment soutenue par Financial
Sector Deepening Africa (FSD Africa),
agence de développement financée par
UK Aid, du gouvernement du
Royaume-Uni. Cette structure œuvre à
réduire la pauvreté en renforçant les
marchés financiers africains et en ac-
compagnant des financements inno-
vants pour soutenir les ODD, y
compris l'égalité homme-femme.

Au terme de l'opération, Othmane
Tajeddine, directeur du marché des ca-
pitaux au sein du groupe BCP, a dé-
claré: "Il s'agit d'une opération
stratégique qui, d'une part, marque
notre positionnement de banque pion-
nière en matière de financement à im-
pact social et, d'autre part, témoigne de
la confiance dont jouit le Groupe au-
près des institutionnels nationaux ». "Je
suis ravi de cette nouvelle avancée qui,
en plus de démontrer la force de notre
partenariat bilatéral, reflète les oppor-
tunités pour le Maroc et le Royaume-
Uni de s'associer dans le cadre de
financements innovants afin de soute-
nir les Objectifs de développement du-
rable, conformément aux ambitions du
Nouveau modèle de développement",
a, pour sa part, affirmé, Simon Martin,
ambassadeur du Royaume-Uni.

L’appréhension de dégradation du
niveau de vie hante les ménages
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La confiance 
des foyers s’est 
stabilisée au 
quatrième 
trimestre 2021,
mais les craintes
concernant 
l’évolution du 
chômage restent
élevées, selon le HCP

Source, Mi-figue, mi-raison
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Le complexe Tanger Med a
réalisé, sur une période assez
courte, une croissance fulgu-

rante de l'activité portuaire, grâce à la
vision perspicace de S.M le Roi Mo-
hammed VI, a souligné le directeur
général adjoint de l'Autorité por-
tuaire Tanger Med, Hassan Abkari.

"L’atteinte de la capacité nomi-
nale dans un délai aussi court, durant
cette période qui est pour le moins
incertaine, traduit et confirme encore
une fois le bien-fondé de la vision
perspicace de S.M le Roi Moham-
med VI, qui a été derrière le lance-
ment de ce projet d'envergure", a
indiqué M. Abkari, dans une décla-
ration à la MAP et à sa chaîne d'in-
formation en continu M24.

Le responsable a rappelé que
Tanger Med a réalisé un nouveau re-
cord de 7.173.870 conteneurs EVP
(Equivalent Vingt Pieds) traités en
2021, notant que ce résultat
confirme la position de Tanger Med
en tant que hub majeur pour les
grandes alliances maritimes mon-

diales menées respectivement par
Maersk Line, CMA CGM et Hapag
Lloyd.

Cette performance, a-t-il pour-
suivi, s’inscrit dans la continuité des
prédictions annoncées début 2019 à
l’occasion du démarrage du port
Tanger Med 2, et correspond à la ca-
pacité totale en service aujourd’hui
dans l’ensemble du complexe por-
tuaire.

"Nous atteignons avec ce chiffre
un nouveau palier qu’il va falloir
consolider durant les deux ou trois
prochaines années avant d’entamer
l’inflexion qui nous permettra d’at-
teindre les 9 millions conteneurs
EVP à l'horizon de 2026", a lancé M.
Abkari, notant que parmi les autres
chiffres significatifs figure le tonnage
global réalisé en 2021, avec plus de
101 millions de tonnes de marchan-
dises manutentionnées, qui est aussi
un nouveau record. Le responsable
a rappelé que le port Tanger Med a
vu transiter 65 millions de tonnes de
marchandises en 2019, 75 millions
de tonnes en 2020, et 101 millions de
tonnes en 2021, relevant qu'il s'agit
d'une croissance fulgurante sur une
période aussi courte, puisqu'il a fallu
près d’un siècle pour le port d’Algé-
siras, par exemple, pour dépasser la
barre des 100 millions.

"Le tonnage traité par le com-
plexe portuaire Tanger Med dépasse
le total du tonnage global manuten-
tionné par le reste des ports du
Royaume", a-t-il fait savoir, notant
que Tanger Med demeure le premier
port d’import et d’export du
Royaume, vu qu'il traite plus de 50%
de l’ensemble des imports et des ex-
ports du pays en volume et en valeur,
après seulement quelques années
d’activité.

Le responsable a, par ailleurs, re-

levé que l’un des principaux chiffres
qui interpellent aujourd’hui est celui
des véhicules neufs exportés par Re-
nault et par Stellantis (anciennement
PSA), notant que plus de 429.000 vé-
hicules neufs ont été manutention-
nés sur les deux terminaux à
véhicules du port Tanger Med en
2021, en croissance de 20% par rap-
port à l’année précédente.

Il a, à cet égard, précisé que
l'usine Renault de Tanger est deve-
nue le plus grand producteur de vé-
hicules en Afrique et que le groupe
Renault exporte via Tanger Med la
production de ses deux usines (Mel-
lousa et Casablanca), soit plus de
250.000 véhicules, relevant que Peu-
geot ou Stellantis actuellement a
réussi le tour de force d’exporter plus
de 100.000 voitures dans un contexte
de pandémie.

Concernant le trafic du vrac li-
quide, il a enregistré un trafic total de

plus de 8,7 millions de tonnes d’hy-
drocarbures manutentionnés en
2021, en hausse d'environ 10% par
rapport à 2020, a expliqué M. Ab-
kari, notant qu'il s'agit d'une réserve
stratégique pour le pays, puisque
Tanger Med offre une capacité de
stockage d’un demi-million de mè-
tres cubes, et permet aussi de desser-
vir le réseau pour l’ensemble de la
région du Nord, et de doter le port
de l’infrastructure nécessaire pour
l’activité de "Bunkering" ou de sou-
tage des navires on-shore et off-
shore. Pour ce qui est du trafic
roulier, le complexe portuaire a traité
plus de 407.000 camions TIR en
2021, en croissance de plus de
54.000 par rapport à 2020, ce qui
conforte les prévisions d’atteindre et
de dépasser les 500.000 camions
avant 2025, relevant que ce trafic a
principalement été porté par la re-
prise des exportations industrielles,

ainsi que par la bonne performance
de la campagne agricole et des ex-
ports agro-industriels. Ces réalisa-
tions résultent de la collaboration
continue de l’ensemble des parte-
naires du complexe portuaire Tanger
Med, notamment les armateurs et les
concessionnaires, et aussi de la capa-
cité d’adaptation des administrations
publiques et des services de l’Etat,
qui a joué un rôle important dans
l'adoption d'un modèle de travail
flexible et de nouvelles procédures
sanitaires, a dit le responsable.

Il a conclu que cette perfor-
mance est également le fruit de l’en-
gagement et la coordination entre les
autres administrations publiques im-
pliquées dans la gestion quotidienne
de la chose portuaire, qui maîtrisent
parfaitement aujourd’hui le terrain et
le relief, et partagent l’objectif  claire-
ment affiché de faire de Tanger Med
un fleuron de la logistique nationale.

Tanger Med affiche une croissance fulgurante de l'activité portuaire

Le Fonds d'équipement communal
(FEC) a annoncé la clôture avec succès de
l'émission d'un emprunt obligataire d'un
montant de 1 milliard de dirhams
(MMDH), dont la souscription s'est dé-
roulée le 3 janvier 2022.

Cette opération, dont le montant a été
entièrement souscrit, "traduit l’intérêt et la
confiance que le marché accorde aux titres

du FEC et permet à la Banque de renfor-
cer davantage ses équilibres bilanciels, via
notamment une meilleure optimisation de
son adossement actif  /passif", indique le
FEC dans un communiqué.

Cette émission, précise la même
source, s’inscrit également dans le cadre de
la poursuite de la stratégie financière du
FEC visant à diversifier et à pérenniser ses

sources de financement en vue d’accom-
pagner la mise en œuvre de la régionalisa-
tion avancée, et plus généralement, la
dynamique d’investissement qui caracté-
rise l’action des collectivités territoriales.

Le montant servi à l’issue de l’alloca-
tion a porté sur des obligations ordinaires
non cotées à taux de 2,20%, d’une matu-
rité de 15 ans, révisable annuellement et

indexé sur le taux moyen pondéré inter-
bancaire (TMPI).

Cette opération s’inscrit dans la conti-
nuité du programme d’émissions obliga-
taires lancé en 2020, d’une enveloppe
globale de 9 MMDH, avec une 1ère émis-
sion d’un montant de 2 MMDH qui avait
été conclue avec succès en décembre 2020.

Le FEC clôture avec succès une émission obligataire de 1 MMDH

“Le complexe
portuaire 
a réalisé un
nouveau record
de 7.173.870
conteneurs
EVP traités en
2021
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L'Union du Maghreb Arabe (UMA) dis-
pose d'un potentiel d'intégration économique
"immense", a souligné l'économiste senior au
Policy Center for the New South (PCNS),
Abdelaziz Ait Ali.

S'exprimant à l'émission "Africafé" du
PCNS intitulée "Quel potentiel économique
pour l'UMA ?", M.Ait Ali a affirmé que
l'UMA a un potentiel "énorme" d'intégration
économique, au regard des nombreux fac-
teurs de rapprochement liant ses pays, en l’oc-
currence la langue, la religion, la culture et les

liens de fraternité, rapporte la MAP.
L'économiste est revenu sur certaines

études estimant que le gain de l'intégration
économique pour les pays de l'UMA pourrait
atteindre 2% de croissance de plus sur le long
terme de manière continue, notant que cela
aurait un impact important en matière de
création d'emplois et de développement éco-
nomique dans ces pays. Cependant, le com-
merce de biens réalisé actuellement entre les
pays demeure très faible, avoisinant les 2 ou
3%, a-t-il déploré, ajoutant que les investisse-

ments sont également à un niveau faible, et ce
malgré le développement des systèmes de
production dans ces pays.

Parallèlement, l'économiste se dit opti-
miste à l'égard de l'intégration économique
des pays de l'UMA, notant que sur le long
terme, le train de l'intégration ne peut pas dé-
railler, vu les divers facteurs de rapproche-
ment.

Il a, en outre, fait savoir qu'il est préférable
pour les pays de l'UMA de s'intégrer avec des
pays à un taux de développement comparable,

ajoutant que l'intégration avec des pays très
développés pourrait attiser des tensions.

A cet égard, il insisté sur l'importance
pour ces pays de changer leur modèle de dé-
veloppement, dans un contexte où les pays
parlent de décarbonisation et de la taxe car-
bone, relevant que les pays ont intérêt à penser
à un modèle d'intégration horizontale, qui
permettra de saisir les opportunités de la ré-
gion. "Africafé" est une émission du PCNS
qui décrypte l’actualité des organisations afri-
caines et de l’Afrique.

L'UMA dispose d'un potentiel d'intégration économique “immense”
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Une cérémonie de présentation du
livre "Fatima Mernissi, le fil in-
visible du féminisme" de son au-

teur Ahmed Farid Merini, a été tenue
vendredi à Rabat, à l'initiative de la Fon-
dation Al Mada-Villa des arts, avec la par-
ticipation de l’essayiste Nouzha
Guessous et de l'universitaire Mekki
Zouaoui.

Cet essai de 87 pages (format
moyen) est une approche psychanaly-
tique et une immersion dans l'univers
académique et de terrain d'une icône du
féminisme, connue et saluée à l'échelle
internationale pour son engagement en
faveur des droits des femmes. "Ma ren-
contre avec Fatima Mernissi date de plus
de 15 ans, avec une collaboration qui
s'étale sur une dizaine d'années", a dé-
claré à la presse Farid Merini, expliquant
que son essai se veut un moyen pour
mieux connaître la personnalité de Mme
Mernissi et la complexité de son œuvre.

Son œuvre est un patchwork, a-t-il
affirmé, précisant que son livre tente de
relier toutes les parties des travaux et en-
quêtes réalisés pendant la vie de Mme
Mernissi, en particulier celui auprès des

tisseuses de Taznakht.
Au sujet de la complexité de l’œuvre

de cette intellectuelle, sociologue et fémi-
niste, M. Merini a relevé que les questions
de liberté, de libération de l'individu et de
la femme principalement, ont été le socle
de sa pensée. "A travers cet essai, j'ai
tenté d'extrapoler le tissage social par le
biais du paradigme du tissage chez les tis-
seuses de Taznakht", a-t-il déclaré, ajou-
tant que c'est également une rencontre
avec une sociologue qui portait un grand
intérêt à la psychanalyse, au sujet, à l'in-
conscient et à l'individu.

Pour Fatema Mernissi, le tissage,
bien que différent de la broderie dans sa
pratique et dans sa symbolique, renvoie
à son enfance passée dans un harem au
milieu des brodeuses, qu'elle évoque dans
son livre "Rêves de femmes". Entre les
murs du riad, la broderie devient, en
effet, l'expression d'une rébellion, un
moyen de défaire les normes de la tradi-
tion pour échapper à l'enfermement et
aux "hudud" (barrières) du patriarcat,
peut-on lire dans un extrait du livre.

Selon Nouzha Guessous, l'essai de
Fouad Merini livre un aspect de l’œuvre

de Fatima Mernissi, à travers le regard
d'un homme qui a côtoyé une femme
d'une grande carrure et de surcroît celle
d'un psychanalyste et fils de brodeuse.

Connue internationalement pour ses
écrits académiques, Fatema Mernissi a in-
vesti le champ du fiqh et de l’exégèse co-
ranique d'un point de vue contextualisé
en tenant compte de l'évolution des so-
ciétés musulmanes, a souligné Mme
Nouzha dans sa déclaration à la presse.
Elle a en outre affirmé que les travaux
académiques de Mme Mernissi forment
une partie du patrimoine académique,
qui interrogent un certain nombre de
dogmes. De son côté, l'universitaire et
militant culturel Mekki Zouaoui, a quali-
fié l'essai de M. Merini d'un ouvrage qui
se lit très facilement et livre un fil direc-
teur très fort, à coups de broderie, per-
mettant de décoder l’œuvre complexe de
Fatima Mernissi.

L’essai "Fatima Mernissi, le fil invisi-
ble du féminisme" relie le patchwork et
le puzzle de toute l’œuvre de Mme Mer-
nissi en tant que sociologue, femme de
lettres, essayiste et féministe, qui est très
difficile à mettre dans une case, a-t-il

noté. "La compréhension de son œuvre
et assez ardue et l'ouvrage de Farid
contribue à sa compréhension". Née à
Fès (1940-2015), Fatima Mernissi a étu-
dié à Rabat puis à Paris (Sorbonne) et aux
Etats-Unis où elle a obtenu, en 1973, son
doctorat en sciences humaines. A partir
des années 80, elle a enseigné à l'Univer-
sité Mohammed V de Rabat. En 2003
elle a reçu le prix des Asturies en littéra-
ture et en 2004 le prix Erasmus aux Pays-
Bas pour le thème "Religion et
modernité".

Ahmed Farid Merini est docteur en
médecine, psychiatre et psychanalyste. Il
est membre fondateur et président de
l'Association des amis du centre Fatema
Mernissi pour l'animation culturelle
(AACFMAC). Il est également membre
fondateur de la chaire Fatema Mernissi
et membre fondateur et président de la
Société psychanalytique marocaine
(SPM).

L'auteur a en outre codirigé plusieurs
ouvrages dont "L'étranger et ses lieux"
(Fondation Ona-Villa des arts, 2017) et
"Trauma et créativité" (Université de
Paris, 2021).

Alec Baldwin a remis vendredi
à la police son téléphone portable
dans le cadre de l'enquête sur la
mort d'une cinéaste sur le tour-
nage de "Rust", tuée par un revol-
ver que l'acteur manipulait lors de
l'accident.

Au moment du drame, le 21
octobre dans un ranch de Santa Fe
(Nouveau-Mexique), Alec Bald-
win travaillait une scène avec la di-
rectrice de la photographie Halyna
Hutchins. On lui avait présenté
l'arme comme étant inoffensive
car elle était censée ne contenir
que des balles factices.

Les policiers cherchent no-
tamment à savoir comment des
munitions réelles ont pu se trouver
sur le tournage, ce qui est en théo-
rie formellement interdit.

Mi-décembre, les enquêteurs
avaient obtenu un mandat les au-
torisant à saisir le téléphone d'Alec

Baldwin, également producteur du
western, estimant qu'il pouvait
contenir "des preuves" se rappor-
tant à l'affaire, comme des mes-
sages ou des emails.

Alec Baldwin a remis vendredi
son iPhone aux autorités du
comté de Suffolk, dans l'Etat de
New York, où il possède un domi-
cile. Les policiers locaux vont faire
une copie des données contenues
dans l'appareil et les transmettre à
leurs collègues du Nouveau-
Mexique chargés de l'enquête, a
déclaré à l'AFP un porte-parole du
shérif  du comté de Santa Fe.

Ces données n'ont pas encore
été transmises et les échanges avec
ses avocats et son épouse en se-
ront exclus, en vertu d'un accord
conclu entre Alec Baldwin et les
autorités, a précisé le porte-parole.

Jeudi, les services du shérif
avaient expliqué que des négocia-

tions étaient en cours pour obtenir
le téléphone de l'acteur en raison
de "questions juridictionnelles".

La semaine dernière sur son
compte Instagram, l'acteur avait
posté une vidéo, assez décousue,
dans laquelle il assurait être dis-
posé à coopérer avec la police,
qualifiant de "mensonges" les "in-
sinuations" selon lesquelles il
n'obéissait pas aux demandes des
enquêteurs.

Aucune arrestation n'a eu lieu
à ce jour dans ce dossier mais des
poursuites pénales ne sont pas ex-
clues au cas où des responsabilités
seraient établies, avaient souligné
peu après le drame les services de
la procureure de Santa Fe.

Dans un entretien avec la
chaîne ABC, Alec Baldwin a dé-
claré ne se sentir ni coupable ni
même "responsable" de la mort
d'Halyna Hutchins.

Fatima Mernissi,
le fil invisible du
féminisme 
Une immersion dans 
l'univers d'une icône
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Tir mortel sur un tournage: Alec Baldwin remet son téléphone à la police
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Stylisme 

Le styliste italien Nino Cerruti est
décédé à l'âge de 91 ans dans le Pié-
mont au nord-ouest de l'Italie, ont an-
noncé samedi des médias locaux. Il est
mort dans un hôpital de Vercelli, dans
le Piémont où il se trouvait pour une
opération à la hanche, selon le Corriere
della Sera.

"C'est un géant parmi les entrepre-
neurs italiens qui s'en va", a souligné le
vice-ministre du Développement éco-
nomique Gilberto Pichetto. Né le 25
septembre 1930 à Biella, il s'était vu
contraint d'abandonner ses études de
philosophie à l'âge de 20 ans, après le
décès de son père Silvio, pour repren-
dre l'usine textile familiale.

Sa ligne de vêtements de sports ob-
tient un franc succès dans les années
1980 et il a sponsorisé des sportifs de
très haut niveau à l'époque, comme le
joueur de tennis américain Jimmy
Connors ou le skieur suédois Ingemar
Stenmark.

Mais les sportifs ne sont pas les
seuls à porter ses habits: les célèbres ac-
teurs français Jean-Paul Belmondo et
italien Marcello Mastroianni porteront
aussi ses costumes. Parmi ses multiples
activités, Nino Cerruti, nommé Cheva-
lier du travail en 2000, a été également
le designer officiel de l'équipe de Fer-
rari en Formule 1 en 1994.

Il avait vendu en 2001 à des inves-
tisseurs italiens sa marque "Cerruti
1881", cédée ensuite à un fonds d'in-
vestissements américain puis au groupe
chinois Trinity.

Céline Dion 

La star canadienne Céline Dion a
annoncé samedi l'annulation de la par-
tie nord-américaine de sa tournée Cou-
rage, en raison de problèmes de santé
persistants.

La chanteuse, dont des spectacles
avaient dû être reportés en raison du
coronavirus, avait déjà annulé des re-
présentations prévues à Las Vegas
entre novembre 2021 et février 2022.
Elle devait reprendre sa tournée le 9
mars à Denver et se produire dans une
quinzaine de villes américaines et cana-
diennes jusqu'au 22 avril.

Ces spectacles sont désormais an-
nulés eux aussi d'autant que la chan-
teuse canadienne souffre de "spasmes
musculaires graves et persistants" l'em-
pêchant de se produire sur scène, selon
un communiqué de son équipe.

"J'espérais vraiment être prête à re-
monter sur scène maintenant, mais je
constate que je dois être plus patiente",
a regretté la vedette sur son compte
Twitter.

Céline Dion avait donné les 52 pre-
miers spectacles de la tournée avant le
début de la pandémie en mars 2020.

Les spectacles de la partie euro-
péenne de la tournée Courage demeu-
rent prévus. Ils doivent commencer le
25 mai à Birmingham, au Royaume-
Uni.

Art & culture

La Maison de la poésie (Dar
Chiir) de Marrakech a abrité,

récemment, une soirée culturelle
dédiée au Zajal (poésie dialectale),
avec la participation d’un parterre
de poètes et poétesses marocains
représentant différentes sensibi-

lités, expériences artistiques et gé-
nérations.

Cette soirée a été agrémentée
par la participation de trois icônes
de ce genre artistique authentique
et ancestral utilisant exclusive-
ment l’arabe dialectal, à savoir :

Abdeslam Baalioui, Zineb Oulidi
et Said Al Amine, occasion de
donner lecture à des poèmes tirés
de leurs plus beaux recueils, ac-
compagnés par le luthiste talen-
tueux, Mahmoud Al Omani.

Cet événement culturel et ar-
tistique visait à fêter la diversité
culturelle qui caractérise le
Royaume, de même qu’il traduit
l’ouverture de la Maison de la
poésie sur tous les genres de
l’écriture poétique et artistique
moderne au Maroc, a souligné le
directeur de cette structure cultu-
relle, Abdelhak Mifrani, à l’ouver-
ture de cette soirée.

Le poète Saïd Al Amine a
ainsi gratifié l’assistance par un
long poème abordant les para-
doxes de la vie et du temps en re-
courant à la thématique de l’eau
et ses diverses symboliques dans
la tradition populaire.

De son côté, la poétesse et
artiste plasticienne, Zineb Oulidi,
auteure du recueil “Noun
nesswa” (2017), a donné lecture

à des poèmes du Zajal inspirés du
patrimoine marocain, notam-
ment l’art de l’Aita et celui ghi-
wani.

Lors de cette soirée, le public
avait rendez-vous aussi avec des
poèmes du Zajal récités par le
poète Abdeslam Baalioui, sur-
nommé “le Sage du Zajal de
Marrakech”. Dans ses poèmes,
cet artiste met l’accent sur la ca-
pacité du poète du Zajal à in-
fluencer le public en traitant les
préoccupations quotidiennes des
gens.

Créée en septembre 2017, en
vertu d’un partenariat entre le mi-
nistère de la Culture et de la
Communication et le Départe-
ment de la culture et de la com-
munication au gouvernement de
Sharjah aux Emirats Arabes Unis
(EEAU), la Maison de la poésie
de Marrakech se donne pour
mission la promotion des créa-
tions poétiques, la valorisation et
la documentation de la poésie
marocaine.

L’artiste-peintre marocain Hamid Douieb expose
jusqu’au 07 février prochain à Marrakech, ses œuvres
récentes, sous le thème “Evanescence”.

Visible aux cimaises de la Galerie Noir sur Blanc, cette ex-
position inédite et riche en couleurs, donne à voir et à apprécier
une série de toiles réalisées par M. Douieb dans son atelier
bruxellois (Belgique).

Né à Casablanca en 1948, cet artiste majeur de la scène ar-
tistique marocaine et internationale se refuse d’expliquer sa dé-
marche artistique et d’avancer un quelconque concept à son
travail.

Doté d’une capacité remarquable à peindre les détails les
plus complexes du corps humain, grâce au style singulier qui
est le sien, cet artiste attise la curiosité du contemplateur, à tra-
vers une parfaite reproduction, sur ses œuvres, de divers sujets,
tels que la violence à l’égard des femmes ainsi que la vieillesse.

A la suite du confinement, un grand nombre de ses tableaux
(sombres et déstructurés) sont sortis de son atelier bruxellois
dans l’optique de rejoindre les murs de plusieurs galeries ma-
rocaines.

Hamid Douieb, qui découvre une attirance pour la peinture
et le dessin, émigre en 1968 en Belgique pour suivre des études
d’ingénieur à Tournai et ce, parallèlement à des cours du soir à
l’Académie de Sculpture.

Il a subi plusieurs influences, notamment des peintres pri-
mitifs flamands, des surréalistes et autres hyperréalistes, qui
viendront enrichir sa sensibilité ainsi que son héritage oriental.

Hamid Douieb a exposé ses œuvres à l’Université Libre de
Bruxelles en 1978 et au Ranelagh (Paris) avec le célèbre groupe
artistique “Figuration critique”, avant de décider dès 2005, de
retourner au Maroc. Son but est de rester accessible au plus
grand nombre. En effet, loin de la conceptualisation et des dis-
cours intellectuels, cet artiste-peintre opte pour la démocrati-
sation de l’art.

L’artiste-peintre Hamid Douieb expose
ses récentes œuvres à Marrakech

Le Zajal marocain à l’honneur 
à la Maison de la poésie
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1.   Introduction générale
a-    Contexte économique 
et politique
Le monde vivait depuis le début

des années 90 des mutations rapides
et bouleversantes. La chute de la bi-
polarisation et la déclaration de l’ou-
verture des marchés, ayant imposé un
nouvel ordre mondial déclarant so-
lennellement le triomphe de la lo-
gique des vainqueurs (libéralisme
occidental), ont donné une position
très pointue à la formation des res-
sources humaines dans le manage-
ment des organisations (l’Homme
centre de l’univers). Les entités éco-
nomiques, politiques et culturelles,
avec leurs dimensions diversifiées, se
sont trouvées face à des environne-
ments nationaux et internationaux
fluctuants et sensibles technique-
ment, juridiquement et culturelle-
ment.

Il s’agit d’une conjoncture exi-
geant un niveau élevé de flexibilité
des organisations, et  des ressources
humaines mettant en évidence deux
principes essentiels :

·      La flexibilité de la durée de
travail,

·      La polyvalence des acteurs.
Ces deux principes, constituant le

cœur de l’action et la culture entre-
preneuriales, ont été trouvés, sous la
pression des nouvelles obligations
des réalités naissantes, intimement
liés et en permanence à la formation.

b-    Définition de la formation
La formation est un investisse-

ment immatériel le plus productif  à
l’ère de la compétitivité généralisée,
dont l’objectif  est de faciliter l’ac-
croissement ou l’amplification de la
compétence des acteurs, et de renfor-
cer leur aptitude d’adaptation aux
nouvelles missions imposées conti-
nuellement sur les tendances de leurs
activités quotidiennes (poste de tra-
vail avec ses tâches et missions). Les
qualités productives d’un acteur sont
devenues très liées à la maîtrise rapide
des nouvelles compétences via un
processus permanent et performant
d’apprentissage.

c-    Les objectifs de la forma-
tion

Toute action de formation a un
double objectif. D’abord, elle sert à
satisfaire les besoins des acteurs et
ensuite ceux de l’organisation.

Dans ce contexte, tout acteur ou
salarié n’a devant lui qu’un seul choix,

qui n’est autre que de s’engager à fa-
voriser son ouverture culturelle et in-
tellectuelle, garantir sa promotion
professionnelle, optimiser l’évolution
de sa carrière, enrichir ses tâches et
ses bonnes pratiques, garantir sa po-
lyvalence et lui permettre de se recon-
vertir dans les métiers les plus
valorisés et valorisants.

Pour l’organisation, la formation
est le garant de sa bonne santé morale
et financière. Par des plans de forma-
tion rationnels, elle arrive aisément à
améliorer ses performances et sa
compétitivité, améliorer nettement sa
flexibilité, augmenter sa capacité
d’adaptation aux changements in-
quiétants, préparer la relève des
postes vacants et opérer les mobilités
internes, triompher les suprématies
méritées et faire régner un climat fai-
sant de la nouveauté constructive et
rentable un moyen efficace pour lut-
ter contre la monotonie accablante.

2- Modalités de la formation
(types)

Réussir continuellement la mis-
sion de formation exige l’établisse-
ment cognitif  d’une combinaison de
trois modalités dans un processus
pertinent et efficient: 

Formation initiale : c’est la forma-
tion acquise avant l’entrée dans la vie
active. Ses modules de formation
constituent les bases d’un domaine
professionnel précis. Leurs contenus
et les niveaux de leurs maîtrises orien-
tent vers les professions convenables
et déterminent dans une large mesure
les cadences des évolutions des car-
rières.

Formation en alternance : elle
n’est autre qu’une formation initiale
alimentée de stages sur le terrain
selon un échéancier bien étudié.

Formation continue : elle est l’en-
semble des actions de formation pro-
grammées et poursuivies par les
acteurs au cours de leurs vies actives.
Elle complète leur formation initiale
et les qualifie pour relever les défis
des nouveaux horizons et opportuni-
tés imposés.

La réalisation d’une action de for-
mation pourrait se dérouler en in-
terne (formation interne).
L’entreprise se charge elle-même de
la préparer et la mettre en œuvre
(forme, contenu des modules et les
actions pédagogiques adéquates).

Comme elle pourrait faire appel à
un organisme externe de formation
surtout quand l’organisation aspire à

Formation 
et enjeux de la 
compétitivité
Vers un management 
des organisations axé 
sur la gestion des ressources 
humaines
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ancrer un «regard neuf» dans les
esprits des acteurs et bénéficier
de l’expertise et l’expérience des
intervenants.

3- Le plan de formation
Valoriser les activités des res-

sources humaines consiste à éla-
borer, avec une approche
participative, un plan de forma-
tion ambitieux et réaliste. La
confection de ses axes est le ré-
sultat volontariste de l’œuvre des
échanges fructueux entre le co-
mité stratégique et les équipes des
niveaux opérationnels.

Par ce procédé, l’entreprise
planifie et organise des actions de
formation en fonction des objec-
tifs stratégiques retenus. Il est
l’unique moyen permettant
d’adapter les compétences des
acteurs aux nouvelles orienta-
tions de l’organisation, de déve-
lopper le capital humain, d’offrir
à tous les membres actifs les pos-
sibilités et les opportunités de
progression par des actions de
développement de compétences
bien conçues, concises, précises
et ciblées.

Pour se conformer aux règles
d’art modernes de l’apprentissage

professionnel, un plan de forma-
tion doit être scindé en huit axes
essentiels : les objectifs, les prio-
rités, le contenu, la pédagogie, la
durée (le calendrier), le budget,
les catégories de bénéficiaires et
l’évaluation.

Sa conception et son adop-
tion finale passent par trois
étapes intimement liées : la
conception, la planification, la
réalisation ou la diffusion et l’éva-
luation.

Etape 1 : La conception
A ce niveau, les objectifs à at-

teindre sont bien identifiés en
fonction des besoins ressentis
aux moments les plus opportuns.
Ces objectifs traduisent l’écart
entre la situation actuelle, ses ca-
rences et ses insuffisances d’un
côté et les tendances souhaitées
imposées par les mutations ra-
pides de l’environnement de l’au-
tre côté (l’objectif  est de garantir
la mainmise sur les tendances de
la fonction annuelle des écarts).

Etape 2 : La planification
Il s’agit de prévoir avec une

grande acuité les priorités dans
les temps futurs. Simultanément,

il faut sensibiliser tous les mem-
bres de l’organisation sur l’intérêt
et le potentiel des fruits à parta-
ger de la collaboration et le travail
d’équipe. Leur montrer aussi que
la survie ou l’élargissement de la
part des clients (marché dans un
sens large) est fortement tribu-
taire du développement de leurs
compétences spécifiques. Ces
dernières exigent en permanence
de l’expertise en management,
alimentée des aptitudes recon-
nues en matière d’exploitation
des nouvelles technologies d’in-
formation et de communication,
ainsi que par des capacités suffi-
santes d’analyse des tendances
envahissantes, faisant désormais
de l’automatisme et de la digitali-
sation les piliers de la production
(qualité, coût et prix).

De ce fait, l’établissement des
cahiers des prescriptions spé-
ciales et des changes dans ce do-
maine est devenu une affaire très
liée à l’âme collective des acteurs
hiérarchiques de chaque organi-
sation (thèmes, effectifs des bé-
néficiaires ciblés, durée, lieu, délai
et honoraires, méthodologie, dé-
roulement et évaluation).

Etape 3 : La réalisation ou
la diffusion

Une fois l’adoption
consciente et définitive du plan
de formation établie et validée, sa
diffusion de manière claire et ef-
ficace est une étape déterminante
du succès de son impact souhaité
sur la position ou la renommée
de l’organisation.

Etape 4 : L’évaluation
Une fois les leaderships assu-

rés de la qualité de la diffusion du
plan de formation en adéquation
avec les efforts fournis en inves-
tissements en énergie, en temps,
en argent et en ressources, ils doi-
vent opérer une évaluation minu-
tieuse collationnant le coût de la
formation (investissements) aux
rendements préétablis.

Cette évaluation doit être
opérée en deux temps. Dans un
premier, à l’aide d’un système de
mesure à chaud (réactions, ap-
prentissages et vérification de
l’atteinte des objectifs pédago-
giques lors de la formation).
Dans un deuxième, à l’aide d’un
système à mesure à froid (suivre
le comportement des bénéfi-
ciaires et les résultats de leurs ac-
tivités lors du travail après la

formation). 
L’organisation devrait s’assu-

rer en fin de compte de la
concrétisation de l’impact sou-
haité des nouvelles connaissances
acquises sur ses performances
globales et spécifiques. Elle doit
vérifier dans quelle mesure les ca-
pacités acquises en formation
sont traduites en comportement
professionnel dans les situations
réelles de travail effectif.

Conclusion
En guise de conclusion, que

j’ai bien voulu qu’elle soit courte
et symbolique, je dirais : «Former
et recruter avec une méritocratie
absolue est l’unique source de
survie des organisations à l’ère de
la concurrence féroce et de l’ou-
verture servant l’accumulation du
capital monétaire et financier à
l’échelle internationale». Priver
une ressource humaine ambi-
tieuse, sincère ou de renommée
du droit d’agir, de s’exprimer, de
se développer et de s’épanouir
dans l’organisation de son appar-
tenance est synonyme d’une ob-
session criminelle menant à un
suicide collectif, déviant l’histoire
vers des ténèbres sans issue.

Par Lhoussain Boukharta 
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Nino Cerruti, l’une des fi-
gures les plus embléma-
tiques du prêt-à-porter

masculin de luxe du XXe siècle,
créateur innovant décédé samedi à
l’âge de 91 ans, aura imprimé son
style élégant, mais décontracté, à
l’univers de la mode et du textile.
“J’ai toujours habillé la même per-
sonne, moi-même”, confiait le cou-
turier italien. Longiligne, il tenait à
être le premier à essayer ses propres
créations, dont une bonne partie
fut conservée dans l’atelier de
l’usine de tissage fondée en 1881
par son grand-père à Biella, dans le
nord de l’Italie. “Un vêtement
n’existe qu’à partir du moment où
quelqu’un le met. J’aimerais que ces
vêtements continuent à vivre, à être
imprégnés de la vie, car c’est
comme ça que je les ai vécus”, ra-
contait ce styliste, surnommé le
“philosophe du vêtement”. 

Né le 25 septembre 1930 à
Biella, il s’est vu contraint d’aban-
donner ses études de philosophie à
l’âge de 20 ans, après le décès de
son père Silvio, pour reprendre
l’usine textile familiale et enterrer

ainsi son rêve de devenir journa-
liste. 

Nino Cerruti aura été le plus
français des designers de mode ita-
liens en ouvrant sa première bou-
tique en 1967 à Paris, place de la
Madeleine, point de départ d’une
marque de luxe devenue planétaire
en peu de temps. 

En pleine contestation étu-
diante en 1968, cet héritier d’indus-
triels du textile porte sa propre
révolution sur les podiums en fai-
sant défiler hommes et femmes
dans les mêmes habits. “Le panta-
lon a donné de la liberté aux
femmes”, assure le styliste qui en a
fabriqué pour des griffes comme
Coco Chanel.

A l’époque, “c’était un choix
courageux, car dans certains restau-
rants, les femmes qui portaient des
pantalons n’étaient pas admises”. 
Au milieu des années 70, il crée ses
premières collections femmes qui
20 ans après représenteront 20%
du chiffre d’affaires du groupe. 
Peu à peu, il élargit son territoire,
en se lançant dans des parfums,
montres, chaussures ou encore des

bijoux.  Dans les années 60, il ren-
contre un certain Giorgio Armani,
de quatre ans son cadet, et l’em-
bauche comme créateur pour
hommes. Le tandem, qui a profon-
dément marqué le monde de la
mode, se sépare une décennie plus
tard, après la décision d’Armani de
fonder sa propre maison en 1975. 
Puis, dans les années 70, Nino Cer-
ruti invente la première veste dé-
construite, une découverte qui a
introduit le “casual chic” dans la
mode masculine haut de gamme. 

Il passe maître dans le raffine-
ment décontracté, mais estime que
le terme “élégance” a “un terrible
goût de l’ancien”, lui préférant le
concept de “style”. “Avoir du style,
c’est mélanger culture et art”, selon
Nino Cerruti. 

Chevelure abondante, nez aqui-
lin, petit sourire en coin, ce pa-
triarche de la mode italienne ne se
sépare jamais de son pull jaune fé-
tiche qu’il porte à chacun de ses dé-
filés. 

Il “Signor Nino”, comme il est
appelé affectueusement par ses em-
ployés, habille les célébrités du ci-

néma, Richard Gere, Marcello Mas-
troianni, Robert Redford ou encore
Jean-Paul Belmondo et fait de
brèves apparitions dans des films
hollywoodiens comme Cannes
Man (1996) ou Holy Man (1998). 

Mais dans un contexte de
concurrence féroce entre les grands
groupes de luxe, qui laisse peu de
place à des maisons de couture in-
dépendantes, le styliste vend sa
marque “Cerruti 1881” en 2001 à
des investisseurs italiens. “Ils n’ont
pas une stratégie de griffe mais une
stratégie industrielle!”, s’insurge-t-
il deux ans plus tard, avant d’assis-
ter à la faillite des nouveaux
propriétaires en 2005. 

La marque Cerruti est alors
cédée au fonds d’investissement
américain MatlinPatterson, avant
de finir en 2011 entre des mains
chinoises, avec sa cession au
groupe Trinity.  Nino Cerruti était,
lui, retourné à la case départ après
la vente de son groupe, dans la mai-
son familiale à Biella, au pied des
Alpes, pour se consacrer à la fila-
ture de laine, qui fut le tremplin du
succès mondial de sa marque. 

Nino Cerruti
Le pape de 
l’élégance 
masculine Po
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Al'engouement du match
d'ouverture a succédé la
peur des stades vides: la
Coupe d'Afrique des na-

tions (CAN) peine à faire le plein au
Cameroun.

 A Bafoussam dans la région
Ouest, des banderoles souhaitent la
bienvenue aux visiteurs, les drapeaux
camerounais sont de sortie et les ven-
deurs de vuvuzelas soufflent à en per-
dre haleine. Pas de doute, la troisième
ville du pays est fière de recevoir la
CAN. 

Tous les soirs, ils sont des cen-
taines de fans de football à se masser
devant les écrans des bars pour suivre
et commenter les matchs, une bière à
la main. 

Mais dans le nouveau stade de la
ville de 20.000 places construit pour la
compétition, les tribunes étaient
presque désertes lundi pour accueillir
le premier match du Sénégal et de ses
joueurs vedettes tels que Sadio Mané,
l'attaquant de Liverpool. "Si les stades
sont vides, c'est à cause de leur Covid",
estime Cyrille Anicet, 26 ans, qui s'est
assis avec quelques amis à une table
près de la gare routière. "Lundi, je suis

allé au stade. Mais comme des milliers
de personnes, je suis resté à l'extérieur
parce que je n'avais pas de carte de vac-
cination", assure-t-il à l'AFP. 

Pour entrer au stade, les condi-
tions imposées par la Confédération
africaine de football sont très strictes:
il faut cumuler un cycle complet de
vaccination et un test PCR négatif  de
moins de 72 heures ou antigénique de
24 heures. 

Or au Cameroun, la grande majo-
rité de la population ignore ostensible-
ment le port du masque et est très
réfractaire au vaccin. Seuls 6% des plus
de 18 ans sont officiellement vaccinés.

 La Confédération africaine de
football a également imposé une jauge
de remplissage des stades à 60%,
montée à 80% quand joue l'équipe ca-
merounaise. Mais mis à part lors du
match d'ouverture Cameroun-Burkina
Faso à Yaoundé, et pour le choc Ni-
geria-Egypte à Garoua, tous les stades
sont très loin d'accueillir leur capacité
maximale autorisée. Le grand stade
d'Olembé à Yaoundé était ainsi
presque vide jeudi pour le deuxième
match du Cameroun, face à l’Ethiopie. 

"Je ne comprends pas pourquoi

un test négatif  ne suffit pas pour ren-
trer dans le stade", peste Cyrille, qui af-
firme qu'il regardera les prochains
matchs avec ses amis devant son
écran. "Le problème, ce n'est pas seu-
lement la vaccination. C'est le prix des
billets. C'est plus que ma journée de
travail", déclare non loin de lui Arsène
Noubit, un transporteur de 50 ans, au
milieu des klaxons et de la musique
crachée par la sono des boutiques
avoisinantes. 

Les billets les moins chers se ven-
dent à 3.000 Francs cfa, soit 4,5 euros,
dans un pays où le taux de pauvreté at-
teint près de 40% et où un tiers des ha-
bitants vit avec l'équivalent de moins
de deux euros par jour, selon la
Banque mondiale. 

Les images de stades vides com-
mencent à faire mauvais genre au Ca-
meroun, pourtant réputé pour être fan
du ballon rond. En début de semaine,
René Emmanuel Sadi, le ministre de la
Communication, a appelé "à une mo-
bilisation de tous pour garnir les gra-
dins des stades tout au long de la
compétition et dans tous les sites abri-
tant les rencontres".

 Pour vendredi et les matchs Séné-

gal-Guinée et Zimbabwe-Malawi, le
maire de Bafoussam Roger Tafam a
affrété plusieurs bus pour amener gra-
tuitement les supporters jusqu'au
stade, situé à une vingtaine de kilomè-
tres du centre-ville.

"Les transports coûtent 500
Francs cfa (80 centimes d'euros) l'aller
et 500 le retour. Avec les transports
gratuits, ça devrait aller mieux", veut-il
croire. "Beaucoup d'élites sont aussi en
train d'acheter des tickets pour donner
envie  aux gens qui souhaitent venir au
stade", affirme-t-il également à l'AFP.
"J'en ai personnellement acheté pour
le personnel de la mairie", poursuit-il. 

Jeudi, le gouverneur de la région
Ouest, Augustine Awa Fonka, a lui
aussi envoyé un communiqué exhor-
tant "les responsables des services pu-
blics, parapublics et privés (...) de bien
vouloir accorder une permission d'ab-
sence à leurs personnels" vendredi
"afin de leur permettre d'assister aux
matchs de la deuxième journée". 

Mais pour Roland Ndi, mécani-
cien de 36 ans, cela ne changera rien.
"Tant qu'on sera obligé de se faire
vacciner, les stades seront vides", es-
time-t-il. 

Kaba Diawara
En conférence de presse après

le nul (0-0) contre les Lions de la
Téranga du Sénégal, le sélection-
neur du Syli national de Guinée,
Kaba Diawara, s’est réjoui de la
prestation de ses poulains et a pro-
mis de se remettre au travail dès
maintenant pour les prochains
matchs du Syli.  Selon Kaba Di-
wara, au fur et à mesure que le
match avançait, ça devenait vrai-
ment pratique.

«On a fait des changements
pour essayer de bloquer ce
qu’Aliou faisait et finalement, ça a
marché dans l’ensemble. Nous, on
est une équipe très jeune, on ap-
prend et là, je pense que les leçons
commencent à être bien com-
prises. On a vu au premier match,
on a fait de grosses erreurs défen-
sives mais là, on en a fait moins.
Donc, je pense que ça commence
à rentrer un petit peu. 

Après, comme je l’ai dit, il faut
essayer d’être encore un peu plus
efficace mais en prenant un point
aujourd’hui, il ne faut pas non plus
faire des malins, on va s’en conten-
ter, on a quatre points et puis, on
va travailler pour les prochains
matchs», a laissé entendre Kaba
Diawara. Le technicien guinéen
promet de continuer le travail sur-
tout dans la finition pour pouvoir
marquer quand les occasions se
présentent. Le travail continue
pour aller le plus loin possible dans
la compétition », ajoute-t-il.

Egypte - 
Guinée Bissau 
 L’Egypte a battu la Guinée Bis-

sau par 1 but à 0 (mi-temps 0-0), sa-
medi soir au stade Roumdé Adjia à
Garoua, lors de la 2è journée du
groupe D de la Coupe d’Afrique
des nations (CAN) de football. 

L'unique but des Pharaons a été
marqué par la star de Liverpool,
Mohammed Salah (69è). Sur une at-
taque placée, Amr Soleya envoie
une passe précise pour Salah au se-
cond poteau.  Le capitaine des Pha-
raons reprend en première intention
et place une volée cadrée et croisée
que Mendes ne peut qu'effleurer.

 Les Egyptiens ont eu chaud à
huit minutes de la fin du temps ré-
glementaire. Mama Baldé pensait
avoir égalisé mais son but a été re-
fusé après recours à la VAR. Lancé
sur la gauche, l'ailier s'était défait
d'Omar Kamal avant de s'appro-
cher de la surface. Après avoir éli-
miné Salah d'un crochet extérieur,
sa frappe enveloppée vers le petit
filet opposé avait trompé El She-
nawy. Finalement, le joueur troyen
est sanctionné pour une faute sur
Kamal. 

Plus tôt, le Nigeria a composté
son billet pour les huitièmes, en sur-
classant le Soudan 3-1. Au terme de
cette journée, le Nigeria est en tête
avec 6 points, devant l’Egypte (3
pts). La Guinée Bissau et le Sou-
dan comptent un point chacun.  

Le Gabon arrache le nul, le Ghana
crie à la “petite équipe” antisportive
Le Gabon a logiquement éga-

lisé dans les dernières mi-
nutes contre le Ghana (1-1),

mais André Ayew les a traités de
"petite équipe" pour avoir manqué
de fair play, vendredi à Yaoundé à
la Coupe d'Afrique. "C'est très
petit de leur part, mais c'est
comme ça avec les petites
équipes", a pesté Ayew, le visage
fermé en conférence de presse. 

Auteur de l'ouverture du score
(18e), le capitaine conteste le fait
que les "Panthères" aient joué un
ballon mis en touche par Baba
Rahman, car Daniel-Koffi Kyereh
était au sol. Et c'est sur cette action
que Jim Allevinah a égalisé
(88e). La délégation ghanéenne
était folle de rage contre ce but.
"Dédé" Ayew était furieux, son
frère Jordan aussi. 

A la fin du match une bagarre
a même éclaté au centre du terrain.
"Vous n'allez pas me faire porter le
chapeau du manque de fair play,
c'est pas possible!" a tonné Patrice
Neveu, le sélectionneur du
Gabon. 

Le Ghana "a manqué de fair
play jusqu'à ce moment", n'a "pas
arrêté de casser le jeu" et "leur gar-
dien de but a gagné énormément
de temps, il a même été averti pour
ça", a-t-il ajouté. "C'est nous qui
mettons le ballon en touche, le fair
play du football, c'est de rendre le
ballon, sinon ils ne marquent pas.
Ils n'ont eu aucune occasion", a
enragé Ayew.

 La colère égare le capitaine des
Black Stars, les Panthères ont
poussé toute la seconde période, et
Jim Allevinah (59e) et Aaron Bou-

pendza (62e, 85e) ont eu des balles
de but.

 Les Ghanéens peuvent regret-
ter de s'être contentés de défendre
en seconde période. Ils avaient
marqué un joli but, où "Dédé", ex-
star de Marseille a tout fait tout
seul: contrôle orienté pour tourner
autour d'Anthony Oyono et frap-
per au ras du poteau.

Les Panthères ont aussi du mé-
rite, elles jouaient encore sans leurs
deux stars, Pierre-Emerick Auba-
meyang et Mario Lemina, pour
quelques résidus de Covid détectés
alors qu'ils avaient passé la veille un
test négatif. Patrice Neveu, le sélec-
tionneur français du Gabon, était
aussi privé de deux titulaires en dé-
fense, Sidney Obissa et Lloyd
Palun, mais aussi de Gilchrist
Nguéma, Patrice Neveu, libéré, lui,

par un test Covid négatif  le matin
du match, a dû recomposer une
défense, à trois éléments.

 Ses joueurs ont pu fêter avec
leurs supporters ce point qui leur
assure presque une place en 8e de
finale, au pire parmi les meilleurs
troisièmes. 

Le but contesté est venu d'un
tir croisé d'Allevinah, qui a am-
biancé le stade omnisports Ama-
dou Ahidjo, un peu rempli cette
fois (7.042 spectateurs) grâce à la
colonie gabonaise, pays voisin du
Cameroun. Pendant ce temps-là,
les Ghanéens grinçaient des dents.
"On va avaler la pilule, on va faire
en sorte de gagner le prochain
match, et on espère que les 4
points vont nous suffire pour pas-
ser au prochain tour", a conclu
André Ayew. 

Sport
La peur
des stades
vides au
Cameroun 



Le Maroc s'est qualifié
pour les 8ème de finale
de la Coupe d'Afrique des
nations (CAN) en battant

les Comores (2-0) dont le gardien
Salim Ben Boina a été le héros du
match, vendredi.  Solides, les
hommes de Vahid Halilhodzic ont
marqué tôt, par Selim Amallah
(17e), puis contenu leur adversaire

avant dix dernières minutes plus
folles, après un penalty de Youssef
En-Nesyri arrêté par Ben Boina
(83e). Zakaria Aboukhlal (89e) a fi-
nalement signé le but du 2-0,
concrétisant l'écrasante domina-
tion marocaine.

Après la victoire contre le
Ghana (1-0), les "Lions de l'Atlas"
assurent leur place en 8e de finale.

Ils vont pouvoir bichonner leurs
attaquants blessés ou positifs au
Covid. En-Nesyri a joué les 25 der-
nières minutes, Ryan Mmaee at-
tend un test négatif. 

Les Comores auront besoin
d'un exploit au troisième match
contre le Ghana pour espérer une
place de meilleur troisième. Et leur
gardien, qui remplaçait Ali Aha-

mada aligné au premier match
contre le Gabon (vainqueur 1-0), a
fait honneur au football des îles de
l'Océan indien. 

Pour son tout premier match
dans une phase finale de la CAN,
Ben Boina s'est fait remarquer sur
des arrêts face à Alakouch (75e) ou
Achraf  Hakimi (77e), avant de
soulever la - maigre - foule avec

une triple parade sur sa ligne (78e)
qui a même déclenché des applau-
dissements dans la tribune de
presse, journalistes marocains
compris. 

Le joueur d'Endoume, club
marseillais de 4ème division, a
aussi détourné le penalty d'En-Ne-
syri, qu'il avait lui-même provoqué
en percutant Zakaria Aboukhlal.
"Franchement, je ne vais pas le
nier, ça reste un très bon souve-
nir", a lancé Ben Boina, élu
homme du match, même s'il est
"partagé, avec la déception du
match. Je prendrai le temps de réa-
liser plus tard". L'arrêt du penalty
a donné des ailes à ses coéquipiers,
qui ont tout tenté ensuite pour ar-
racher un nul miraculeux.

Il leur a manqué de la précision
dans la dernière passe pour vrai-
ment inquiéter , Yassine Bounou,
le gardien du Séville FC. Mais le
Maroc était vraiment trop au-des-
sus et aurait dû marquer plus de
buts, sans Ben Boina certes, mais
sans une certaine maladresse aussi. 

Malgré une pelletée d'occa-
sions, les Marocains n'ont marqué
que deux fois. Amallah a récupéré
la ballon après une succession de
frappes dans la surface, s'est décalé
sur la droite en évitant deux
joueurs et a frappé entre le gardien
et les défenseurs comoriens. 

Puis le joueur du Standard de
Liège a ajouté une passe décisive à
son match en servant Aboukhlal
après une série de dribbles. Et
cette fois Ben Boina n'a rien pu
faire.
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La qualification des Lions de l’Atlas mise
en relief par la presse internationale

Au lendemain de la qua-
lification des Lions de
l'Atlas, la presse inter-
nationale est unanime

et ne tarit pas d’éloges pour la per-
formance et la solidité de cette sé-
lection marocaine. 

Dans ce sens, "RFI" souligne
que le Maroc figure parmi les fa-
voris, et l'a justifié en remportant
ses deux premiers matchs.  "L’éti-
quette de favori n’a pas handicapé
les Marocains. Ils ont affiché un
meilleur visage face aux Comores.
Et après un premier quart d’heure
plaisant entre deux équipes
joueuses, le Maroc a pris les com-
mandes", a écrit "RFI" sur son
site. 

Et d'ajouter que la défense co-
morienne n’a pas réussi à repous-
ser le danger et Selim Amallah,
habile pour slalomer dans la sur-
face, en a profité pour ouvrir le
score. Maîtres des débats, les Lions
de l’Atlas ont frôlé le 2-0, mais la
reprise de la tête de Nayef  Aguerd
s’est écrasée sur la barre transver-
sale (36e). Encore impérial sur un
énième duel, Salim Ben Boina a
toutefois vu son état de grâce

prendre fin quand Zakaria
Aboukhlal l’a trompé. Ce but,
d’abord refusé, a finalement été
accordé après recours à la VAR. 

Pour sa part, le célèbre site
"eurosport.fr" a souligné que le
score aurait pu être encore plus
large. Mais face aux hommes de
Vahid Halilhodzic s'est dressé un
gardien de but dans un très grand
jour.  Les Comoriens, qui partici-
pent à leur première Coupe
d'Afrique des nations et qui auront
une ultime chance contre le Ghana
ont tenté d'évoluer en bloc bas,
mais n'ont donc pas pu éviter cette
deuxième défaite en autant de ren-
contres disputées, malgré un Salim
Ben Boina, qui a bien failli devenir
le héros de tout un pays, ajoute le
site.  Sacrés en 1976, les Marocains
peuvent donc voir venir, avec une
ultime rencontre de poules face au
Gabon, avant la suite des événe-
ments. 

"Le Point" a salué, de son côté,
"l'opération réussie des Maro-
cains", ajoutant qu'au terme d’une
rencontre à sens unique, le Maroc
s’est imposé (2-0) contre les Co-
mores.  Les hommes de Vahid Ha-

lilhodzić ont rapidement ouvert le
score grâce à un but de Selim
Amallah.

Mais face à une résistante dé-
fense des Cœlacanthes et surtout
un exceptionnel Salim Ben Boina
dans les cages, le Maroc a dû pa-
tienter jusqu’à la fin du match
pour sceller sa victoire avec un but
de Zakaria Aboukhlal, ajoute-t-on
de même source. "Afrik-
foot.com", a quant à lui, titré:
"Trop fort pour les Comores, le
Maroc se qualifie" ! "Ce vendredi,
le Maroc a enchaîné une deuxième
victoire consécutive et validé son
billet pour les 8es de finale de la
CAN 2021 en disposant sereine-
ment des Comores (2-0) à
Yaoundé", met en avant le site
d'informations, ajoutant que les
Lions de l’Atlas auraient pu rem-
porter ce match beaucoup plus
nettement. 

De son côté, "linternaute.com"
a indiqué que les Marocains s'im-
posent sans trembler et se quali-
fient. "Une bonne nouvelle pour
les Lions de l'Atlas qui ont facile-
ment disposé des Comores (2-0)",
poursuit la publication. 

Achraf Hakimi, 3ème transfert
le plus cher au monde en 2021 
L'international marocain Achraf  Hakimi arrive 3e au classement des

joueurs aux transferts les plus chers dans le monde en 2021, selon
des données publiées vendredi par la FIFA. 

Le latéral droit marocain s'était engagé en juillet dernier avec le Paris
Saint-Germain pour une durée de cinq saisons, soit jusqu'en juin 2026. Il
avait rejoint le club parisien en provenance de l'Inter Milan. 

Le transfert de l'attaquant belge Romelu Lukaku, passé de l'Inter Milan
à Chelsea, est le plus cher enregistré en 2021 selon la FIFA, devant celui de
l'Anglais Jadon Sancho (de Dortmund à Manchester United). Selon le "Glo-
bal Transfer Report", publié vendredi par la FIFA, le nombre de transferts
dans le football professionnel masculin a légèrement augmenté en 2021, mais
leur valeur financière est au plus bas depuis cinq ans sur fond de pandémie. 

En 2021, quelque 18.000 transferts internationaux ont été réalisés, un
chiffre proche du record atteint en 2019 et en hausse de 5,1% par rapport à
2020, année de l'irruption de la pandémie de Covid-19,  Cependant, le mon-
tant total généré par ces mouvements a reculé pour la seconde année d'affilée. 

Le total des dépenses a en effet atteint près de 4,9 milliards de dollars
(4,2 milliards d'euros), "en baisse de 13,6% par rapport à 2020 et de 33,8%
par rapport au niveau record de 2019". "Même si les clubs ont eu besoin de
renouveler leurs effectifs (...), ils n'étaient pas aussi enclins à payer des in-
demnités de transfert, débouchant sur un montant total des transferts qui a
atteint en 2021 son plus bas niveau en cinq ans", précisent les auteurs du
rapport. 

Comme d'habitude, l'immense majorité des changements de clubs ont
été effectués sans indemnité de transfert (87,7%). Autrement dit, seuls 12,3%
des mouvements (2.230) ont donné lieu à une transaction financière. 

Sur ces transferts payants, le montant médian a baissé sensiblement en
2021, tombant à 300.000 dollars (262.000 euros), des chiffres qui renvoient
à ceux relevés il y a dix ans.  Les dix plus gros transferts ont représenté à
eux seuls 15% des transactions. 

Le Maroc en 8èmes de finale malgré le gardien comorien



Un appartement invendable,
de lourds travaux nécessaires
et la crainte d'un incendie qui

terrifie ses enfants... Comme des mil-
liers de propriétaires britanniques,
Lucy Brown vit piégée par le scan-
dale des revêtements inflammables,
dont le gouvernement cherche à sor-
tir avec un nouveau plan.

Cette chasseuse de tête dans la fi-
nance de 47 ans occupe les deux der-
niers étages d'un immeuble des
Docklands, dans l'est de Londres. Un
investissement sûr a priori, sauf  que
son immeuble est recouvert d'un re-
vêtement du même type que celui
mis en cause dans l'incendie meur-
trier de la tour Grenfell.

En juin 2017, ce bâtiment de 24
étages s'était enflammé comme une
torche, le feu parti d'un congélateur
défectueux se propageant à grande
vitesse par le revêtement posé sur la
façade. L'incendie avait fait 71 morts
ainsi qu'un bébé mort-né.

Le scandale a mis en lumière de
nombreux immeubles concernés par
ce problème, comme celui où se
trouve le logement de Lucy Brown.

"Cela le rend très difficile à ven-
dre", explique cette mère de trois en-
fants, qui participe à la campagne
"End Our Cladding Scandal

(EOCS)", "parce que ceux qui pen-
sent acheter ces appartements de-
vront assumer des frais
essentiellement non plafonnés (...)
pour sécuriser les immeubles".

Selon elle, la facture peut attein-
dre 200.000 livres (240.000 euros) et
les travaux sont lourds: envelopper
l'immeuble de bâches en plastique et
garder toutes les fenêtres fermées
jusqu'à un an.

A qui doit revenir la facture? Le
gouvernement a finalement estimé
lundi que c'est aux constructeurs de
contribuer à l'intervention sur ces re-
vêtements dangereux, qu'il estime à
4 milliards de livres (4,8 milliards
d'euros).

"Les propriétaires innocents ne
doivent pas porter le fardeau", a sou-
ligné le ministre du Logement, Mi-
chael Gove.

Ces propositions gouvernemen-
tales doivent remplacer celles présen-
tées l'année dernière, qui mettaient à
contribution les propriétaires de lo-
gements dans des bâtiments de 11 à
18 mètres de haut pour ces travaux
extrêmement coûteux via des prêts,
alimentant une colère grandissante
contre le pouvoir.

Lucy Brown, dont l'immeuble

domine à environ 18 mètres, ne sait
toujours pas quand le revêtement du
bâtiment sera changé.

Pour elle, le nouveau plan
constitue "un pas dans la bonne di-
rection" mais ne règle pas tout. "Gé-
néralement, c'est quand le
revêtement est enlevé qu'on décou-
vre toute l'étendue des défauts", ex-
plique-t-elle, se disant aussi très
inquiète pour la sécurité de sa famille.

"Nous avons eu des conversa-
tions très difficiles avec nos trois
filles, nous avons dû leur expliquer
toutes les mesures à suivre en cas
d'incendie, parce qu'à cause du revê-

tement de l'immeuble, on n'a que
quelques minutes avant que le feu ne
s'étende partout", souligne-t-elle.

Sa cadette, 9 ans, ne peut dormir
que dans la chambre des parents
"parce qu'elle craint qu'un incendie
ne survienne au milieu de la nuit.
Nos trois filles font des cauchemars",
témoigne-t-elle.

La tour Grenfell a été le pire in-
cendie résidentiel depuis la
Deuxième Guerre mondiale au
Royaume-Uni. Depuis, des milliers
de propriétaires - leur nombre exact
à travers le pays n'est pas connu -
font face à des coûts croissants, allant

des primes d'assurance à, dans cer-
tains cas, la nécessité de payer des pa-
trouilles incendie.

Lucy Brown plaide pour une
"solution globale" comprenant aussi
les immeubles de moins de 11 mètres
de hauteur, actuellement pas concer-
nés par les projets du gouvernement.

Son voisin, Liam Spender, 37
ans, un avocat également membre
d'EOCS, estime prématuré d'évaluer
l'impact des nouvelles mesures.

Il a acheté son appartement en
2019 et "aucune des études que
j'avais faites n'indiquait de problème",
explique-t-il à l'AFP.

Environ un an après son emmé-
nagement, il a reçu une lettre du pro-
priétaire du terrain, signalant que le
revêtement était inflammable et que
les propriétaires d'appartements
étaient censés payer pour son rem-
placement.

"Stupéfiant", s'offusque-t-il.
"Vous êtes plus protégés en achetant
un sandwich qu'en achetant un ap-
partement ou une maison dans ce
pays dans l'état actuel de la loi".

Selon lui, "les gouvernements
successifs ont favorisé le relâchement
des régulations, pour encourager les
affaires. Je crains que cela soit une
conséquence de ce choix".

Expresso

Tajine petits pois et artichauts

Ingrédients: 
500 g de viande (boeuf, veau ou agneau

– le paleron de boeuf  est particulièrement
goûteux dans cette recette)

2 gros oignons ou 3 petits
4 gousses d’ail
Epices : 1 cuillère à café de gingembre,

1 cuillère à café de curcuma, 1/2 cuillère à
café de cumin

Sel, poivre
5 ou 6 artichauts (vous pouvez égale-

ment utiliser des cœurs d’artichaut conge-
lés)

300 g de petits pois

Préparation
1) Hacher les oignons. Ecraser

les gousses d’ail.
Dans une cocotte, verser un

bon filet d’huile (olive ou tourne-
sol). Faire revenir pendant 2 mi-
nutes les oignons hachés. Ajouter
les morceaux de viande et les faire
dorer sur tous les côtés. Ajouter les
gousses d’ail écrasées.

Saler, poivrer, épicer.
Verser de l’eau à hauteur de la

viande.
Laisser cuire jusqu’à ce que la

viande soit tendre.
2) Préparer les légumes
Couper les artichauts pour en récupé-

rer le cœur. Les faire cuire une dizaine de
minutes dans une grande casserole d’eau
salée frémissante, puis de les découper
pour garder juste le cœur.

3) Introduire les légumes dans la co-
cotte

Ajouter d’abord les petits pois. Laisser
cuire 10 min puis ajouter les cœurs d’arti-
chaut. Faire cuire 10 à 15 min. Goûter puis
rectifier l’assaisonnement en poivre et sel.

4) Servir bien chaud avec du pain.
Bon appétit !

Le député et économiste ultralibéral argentin Ja-
vier Milei a mis en jeu mercredi son premier

salaire d'élu lors d'un tirage au sort, pour lequel
s'étaient inscrits environ un million de candidats.

"Cet argent est à moi, je peux le dépenser
comme n'importe quel député, le brûler en place
publique ou je peux chercher un moyen pour que
cet argent, qui a été volé au peuple, lui soit rendu",
a expliqué Javier Milei, 51 ans.

Entré en fonctions le 10 décembre, le député
a mis en jeu 200.000 pesos (1.686 euros) corres-
pondant à ses 20 jours de salaire en décembre.

Le tirage au sort s'est déroulé sur une scène,
devant une plage de la station balnéaire de Mar del
Plata, à 400 km au sud de Buenos Aires, très fré-
quentée en ce mois de janvier. Le nom du gagnant
a été rendu public.

L'événement, auquel n'assistait pas le député,
a été retransmis en direct par les chaînes d'infor-
mation sous les critiques de nombreux élus.

L'Agence pour l'accès à l'information pu-
blique, un organisme officiel autonome, a ouvert
une enquête pour vérifier sa conformité avec la loi
sur la protection des données personnelles, cer-
tains évoquant la possibilité que le but réel de la
loterie soit de constituer une base de données
d'électeurs potentiels.

"De quoi vit Milei? Comment paie-t-il ses fac-
tures?", s'est interrogée la députée Sabrina Ajme-

chet de la coalition de centre droit Juntos por el
Cambio, principale force d'opposition en Argen-
tine. Si les législateurs ne recevaient pas de salaire,
"seuls les riches pourraient faire de la politique",
a-t-elle relevé.

Javier Milei, un économiste libéral-libertaire,
qui a fondé son parti La Libertad Avanza (la Li-
berté avance) en 2020, a fait campagne lors des
dernières législatives de novembre en dénonçant
la "caste politique" et "la pression de l'Etat sur les
individus".

Son parti est arrivé en troisième position à
Buenos Aires avec 17,3% des suffrages, décro-
chant deux sièges au Parlement.

Un député offre son 
salaire par tirage au sort

Au Royaume-Uni, le cauchemar de propriétaires
piégés par le scandale des revêtements dangereux
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